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Mot de la Présidente

L’année 2025 restera une année parti culièrement marquante pour l’Udaf de l’Allier, 
riche d’acti ons, d’engagements et d’événements porteurs de sens pour les familles 
de notre territoire.
Nous avons eu l’immense fi erté de célébrer les 80 ans de l’Udaf de l’Allier, un 
anniversaire qui nous invite à regarder le chemin parcouru avec reconnaissance, 
tout en réaffi  rmant notre volonté d’agir avec déterminati on pour l’avenir. Depuis 
huit décennies, notre insti tuti on accompagne, souti ent et représente les familles 
avec constance et engagement. Cet héritage est une force, mais aussi une 
responsabilité que nous portons collecti vement.
Parmi les temps forts de cett e année, la Semaine de la médiati on familiale a permis 
de mieux faire connaître ce service essenti el, qui favorise le dialogue, apaise les 
confl its et contribue à préserver les liens familiaux. Elle illustre pleinement notre 
convicti on que l’écoute et l’accompagnement sont au cœur de soluti ons durables.
La Journée Départementale des Aidants a également consti tué un évènement 
important pour notre Udaf, mett ant en lumière le rôle indispensable de celles et 
ceux qui accompagnent au quoti dien un proche fragilisé. Cett e journée a permis 
de valoriser leur engagement, mais aussi de rappeler l’importance de mieux les 
soutenir.
L’ensemble de ces acti ons témoigne de la vitalité de notre réseau, de l’implicati on 
de nos équipes et de la perti nence de nos missions au service des familles.
L’année 2026 s’annonce déjà riche de nouveaux projets. Nous développons 
actuellement  une médiati on dédiée aux relati ons parents-adolescents, afi n de 
répondre aux besoins spécifi ques de cett e période de vie souvent délicate. Ce 
dispositi f viendra compléter notre off re et renforcer notre accompagnement des 
familles.
Par ailleurs, nous travaillons à l’élaborati on d’un guide de la citoyenneté à 
desti nati on des usagers de l’Udaf, avec l’ambiti on de favoriser une meilleure 
compréhension des droits, des devoirs et de la parti cipati on à la vie sociale. Ce 
guide se veut un outi l concret, accessible et uti le au quoti dien.
Plus que jamais, l’Udaf de l’Allier poursuivra son engagement avec déterminati on, 
au service des familles et en lien étroit avec ses partenaires.
Je ti ens à remercier chaleureusement l’ensemble des administrateurs, des 
bénévoles, des professionnels et des partenaires pour leur implicati on et leur 
confi ance. C’est collecti vement que nous construisons les réponses aux enjeux 
d’aujourd’hui et de demain.

Béatrice VIGNAUD
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L’Udaf de l’Allier
Nos missions

Nos valeurs

DONNER DES AVIS

L’ordonnance du 3 mars 1945 et la loi du 11 juillet 1975 
confèrent à l’Unaf (Union nati onale des associati ons familiales) 
et aux Udaf (Unions départementales des associati ons 
familiales) quatre missions (Code de l’Acti on Sociale et des 
Familles : arti cle L211-3).

aux pouvoirs publics sur les questi ons d’ordre familial et leur 
proposer les mesures qui paraissent conformes aux intérêts 
matériels et moraux des familles. 
Cett e mission est notamment assurée au travers des 
représentati ons familiales que l’Udaf de l’Allier exerce au sein de 
nombreuses instances où les questi ons familiales sont traitées. 
Mais l’Udaf communique aussi ses avis et positi ons au travers 
de ses divers outi ls de communicati on qu’elle adresse aux élus 
locaux et nati onaux mais aussi aux responsables de nombreuses 
instances départementales.

REPRÉSENTER

offi  ciellement l’ensemble des familles du département auprès des 
pouvoirs publics, notamment en proposant ou en nommant des 
représentants familiaux dans diff érents organismes insti tués par 
l’État.
A ce jour, l’Udaf 03 siège dans près de 80 instances et 110 Centres 
Communaux d’Acti on Sociale du département.

GÉRER TOUT SERVICE D’INTÉRÊT FAMILIAL 

dont les pouvoirs publics esti meront devoir lui confi er la charge.
L’Udaf assure la gesti on de diff érents services tels que la 
protecti on juridique des majeurs et des mineurs, l’Informati on 
et le Souti en aux Tuteurs Familiaux, le Point Info Famille, le Point 
Conseil Budget, ainsi que la conduite d’ateliers et de conférences 
à desti nati on des familles et des parents.

ESTER EN JUSTICE 

dans le cadre de la défense des intérêts des familles. L’Udaf 
est habilitée à exercer devant toutes les juridicti ons, sans avoir 
à justi fi er d’un agrément ou d’une autorisati on préalable de 
l’autorité publique, l’acti on civile relati vement aux faits de nature 
à nuire aux intérêts moraux et matériels des familles. 

Chaque associati on familiale ou fédérati on d’associati ons familiales dans la limite de ses statuts, conserve 
le droit de représenter auprès des pouvoirs publics les intérêts dont elle a la charge.

Solidarité

Neutralité

Accompagnement

Respect des personnes

Toute société doit porter 
assistance à chacun de ses 
membres, notamment aux 
plus vulnérables.

L’Udaf rassemble une 
pluralité de mouvements 
familiaux d’origines et de 
philosophies diff érentes.

Aller vers la personne pour 
lui proposer nos acti ons/
services afi n d’améliorer sa 
situati on.

Dans leur égale dignité et 
prise en considérati on de 
toutes les familles dans la 
richesse de leur diversité.
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L’Udaf de l’Allier
Les chiffres-clés de l’Udaf

Santé, handicap, 
vieillesse

Enfance et 
souti en aux 
parents

Défense des 
consommateurs 
et budget 
familial

Droit des familles 
et prestati ons

Logement et 
environnement

PJM et 
accompagnement 
des vulnérabilités 

sociales

6 
domaines 

d’interventi on

vieillesse

domaines domaines 
d’interventi ond’interventi on

domaines domaines 
d’interventi ond’interventi on

3 sites
1 siège social 
et 2 antennes 
pour couvrir 

les 3 bassins du 
département de 

l’Allier

Au 31 décembre 2025

personnes 
bénéfi ciaires de 
nos services

collaborateurs 
réparti s sur les 
3 sites

membres au sein 
du Conseil 
d’Administrati on

associati ons 
familiales 
adhérentes

2.000

80

24

42

Les chiffres clés de la famille dans l’Allier

Type de famille Allier France

Couples avec enfant(s) 22 % 26 %

Familles monoparentales 10 % 11 - 12 %

Couples sans enfant 30 % 26 %

Personnes seules 35 % 33 %

Autres ménages 3 % 4 - 5 %

Compositi on des familles

Les chiffres clés de la famille dans l’Allier

nombre moyen d’enfant par femme , un 
chiff re inférieur à la moyenne nati onale 
depuis plusieurs années

(chiff res INSEE 2023)

bourbonnais au 1er janvier 2024343.485

1,60 - 1,65

+ de décès que de naissances 
(4.494 contre 2.498)

Une populati on plus âgée que les moyennes 
régionale et nati onale : 35 % dans l’Allier 
contre 27 % en région Aura et 27 % à 
l’échelle nati onale

60 ans et +

Un vieillissement important de la 
population
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Les temps forts 2025

Janvier Février Mars Avril Mai Juin

9 janvier

Cérémonie des voeux au 
siège de l’Udaf

23 janvier

Voeux aux majeurs protégés 
en présence de Marie-Agathe 
BRIHAT, Juge des Contenti eux 
et de la Protecti on au Tribunal 
Judiciaire de Moulins

19 février

Une délégati on du Conseil 
de Protecti on et de la Vie 
Sociale viste l’Assemblée 
nati onale

du 3 au 9 mars

1ère éditi on de la 
Semaine Nati onale de la 
Protecti on Juridique des 
Majeurs

2 avril

La plateforme 
d’accompagnement et de 
répit "Bulles d’R" ouvre 
ses portes à l’occasion de 
son 3ème anniversaire

23 mai

L’associati on 4AS accueille 
l’Assemblée générale de 
l’Udaf à Saint Marti nien. 
Cett e journée marque 
l’ouverture des célébrati ons 
du 80ème anniversaire

14 et 15 juin

Une délégati on de 
l’Udaf 03 assiste à 
l’Assemblée Générale 
de l’Unaf à Dijon à 
l’occasion du 80ème

anniversaire du réseau

27 juin

17 salariés parti cipent 
au Challenge 
Entreprises de Vichy 
sous le signe du sport 
et de la cohésion
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Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre

9 juillet
Des personnes 
accompagnées par le 
service PJM parmi lesquels 
des membres des CPVS de 
Vichy et Moulins se sont 
donné rendez-vous devant 
l’Opéra de Vichy pour visiter 
la ville

29 juillet
L’Udaf 03 signe l’acquisiti on 
de nouveaux bâti ments 
pour son siège moulinois, 
des locaux précédemment 
occupés par le Conseil 
départemental de l’Allier

30 septembre

Temps d’échanges avec Marie-Agathe BRIHAT 
et le greff e du Juge des Contenti eux et de la 
Protecti on du Tribunal Judiciaire de Moulins

4 septembre

Signature d’une conventi on avec Libraisol 
afi n de favoriser l’équipement numérique des 
personnes accompagnées

2 octobre

4ème éditi on de la Journée 
Départementale des Aidants de 
l’Allier (JDA) à Montluçon

15 octobre

L’Udaf de l’Allier célèbre son 
80ème anniversaire à la salle 
de fêtes de Moulins avec ses 
bénévoles, ses salariés et ses 
partenaires

Du 1er au 5 
décembre

4ème éditi on de 
la Semaine de la 
Médiati on Familiale 
en partenariat 
avec Parentèle - La 
Maison des Familles, 
Sagess et Agirc-Arrco
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L’Udaf de l’Allier
célèbre ses 80 ans
Depuis 8 décennies, l’Udaf de l’Allier assure la défense des familles du 
département. Ses bénévoles, ses salariés, œuvrent quoti diennement pour 
accompagner ceux qui en ont besoin, pour défendre les droits de tous et 
notamment des plus faibles. Au fi l des années, l’Udaf a su évoluer, s’est adaptée, a développé de 
nouveaux services pour toujours être en adéquati on avec les besoins de tous. Et quoi de mieux 
qu’un anniversaire pour revenir sur l’histoire de cett e insti tuti on ? Le 15 octobre 2025, elle a convié 
ses bénévoles - membres du Conseil d’administrati on et associati ons familiales - ses salariés et ses 
partenaires à l’occasion d’une journée conviviale à la salle des fêtes de Moulins.

Des tables-rondes avec ...

De nombreux partenaires insti tuti onnels, associati fs, etc. 
sont ensuite venus se joindre aux salariés et bénévoles, 
accueillis par Béatrice VIGNAUD, Présidente de l’Udaf. Lors 
de son discours inaugural, elle a souligné le travail de tous, 
l’importance des partenariats.

 des salariés qui présentent leurs missions et méti ers (assistante 
administrati ve, mandataire judiciaire à la protecti on des majeurs, juriste, 
conseillère en économie sociale et familiale)
 des bénévoles venus expliquer leur rôle et leurs parcours au sein de l’Udaf
 des services venus présenter leurs diverses formes d’interventi on auprès 
des aidants (Informati on et Souti en aux Tuteurs Familiaux, Médiati on 
Familiale, plateforme d’accompagnement et de répit « Bulles d’R »)

Une conférence
Julie Soustre, Philosophe, est intervenue sur le thème 
"La famille en mutati on de 1945 à nos jours", une 
interventi on riche pour souligner les évoluti ons des 
familles dans de nombreux domaines.

"En célébrant nos 80 ans, nous ne regardons pas seulement le 
chemin parcouru mais nous nous engageons pour nos prochaines 
décennies. L’Udaf de l’Allier conti nuera d’être cett e force d’union et 
de propositi on fi dèle à ses valeurs d’accompagnement et défense des 
familles." Béatrice VIGNAUD, Présidente de l’Udaf 03

qu’un anniversaire pour revenir sur l’histoire de cett e insti tuti on ? Le 15 octobre 2025, elle a convié 

Julie Soustre, Philosophe, est intervenue sur le thème 
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La gouvernance
Nos instances

Les membres 
du Conseil 
d’admnistration
(au 31 décembre 2025)

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Ayant un statut d’associati on de loi 1901, l’Udaf est 
pilotée par un conseil d’administrati on avec à sa tête une 
présidence. Composée de 24 administrateurs élus ou 
désignés par des membres d’associati ons adhérentes, cett e 
instance gouvernante dispose de pouvoirs les plus étendus 
pour administrer et diriger l’associati on. Elle se réunit pour 
fi xer les grandes orientati ons tant sur le plan insti tuti onnel 
que sur celui de la gesti on des services et prend toutes les 
décisions nécessaires au bon foncti onnement.

Le Bureau :

- Béatrice VIGNAUD - AF Vichy Val d’Allier
- Yasmine LAÏB-RENARD - EFA (Vice-présidente 
arrondissement de Moulins) 
- Annick LICONNET - Jumeaux et Plus (Vice-
présidente arrondissement de Montluçon)
- Christi ne DEVAUX - AFICA (Secrétaire)
- Dominique LEGRAND - AFMA (Trésorier)
- Anne ROUSSAT - Les Ch’ti tes Canailles 
(membre)

Membres élus :
Lydie BARRAUD - AF Vichy Val d’Allier 
Sandrine D’ARCANGELO - 4AS 
Danièle GUIGNARD - AFD 03
Philippe GEOFFROY - EFA
Josiane MONTEZIN-LECHELON - Unapei Pays 
d’Allier
Philippe MORET  - Intercommunale 
d’Escurolles
Florence OLIVIER - Les Ch’ti tes Canailles
Bernadett e PEPIN - AF Val de Cher
Julien RIVES - EFA 
Hélène TRONCIN-CHENET - AF Saint Pourçain
Bruno VOIGNIER - AFMA

Membres désignés par les mouvements :
Chantal BADIN - EFA
Philippe BOURILLON - AFC 
Joël FAVIER - Familles de France
Monique HUYGHUES-DESPOINTES - AFC
Fabienne LADET - MFR
Bruno MAGNE - AFC
Olivier ROUX - AFC

7 réunions au cours de l’année 2025 
(4 février, 28 avril, 23 mai, 2 juin, 25 août, 15 
octobre, 9 décembre)

Les principaux sujets traités : 

• Gouvernance et vie insti tuti onnelle
Électi on de la présidente Béatrice VIGNAUD 
Délégati on de pouvoirs à la présidente 
Mise en place du bureau 
Organisati on des commissions internes (services, 
communicati on, vie associati ve, etc.) 
Parti cipati on aux instances externes (CAF, CPAM, 
hôpitaux, Unaf, CESE…) 

• Gesti on fi nancière et budgétaire
Budgets prévisionnels 2025 et 2026 
Comptes administrati fs 2024 
Financement et contraintes budgétaires (Prime Ségur) 
Investi ssements immobiliers (achat bâti ment) 

• Ressources humaines et acti vité des services
Suivi de l’acti vité des services (PJM, AGBF, etc.) 
Évoluti on du nombre de mesures et charge de travail 
Questi ons de recrutement ou refus de postes 

• Vie associati ve et foncti onnement interne
Préparati on et organisati on de l’assemblée générale 
Validati on des candidatures d’administrateurs 
Rapport moral et commissions associées 
Suivi des adhérents et associati ons membres 

LE BUREAU

Le bureau est composé de 7 membres issus du conseil 
d’administrati on. 
Il se réunit pour prendre des décisions d’actualité urgentes 
ou pour rendre un premier avis sur des questi ons mineures.

1 réunion au cours de l’année 2025
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LES COMMISSIONS INTERNES

Consti tuées de bénévoles et de salariés, ces 
commissions se réunissent suivant une périodicité 
qui leur est propre ou selon les besoins. Les 
commissions ont pour foncti on de :

 Permett re la remontée d’informati ons, des 
constats, des besoins des familles, des partenariats 
existants et potenti els…

 Susciter la réfl exion et la discussion sur les 
moyens opérati onnels nécessaires à la mise 
en œuvre des orientati ons décidées par la 
gouvernance selon les grandes orientati ons des 
politi ques publiques voire des fi nanceurs et/ou 
autorité de tarifi cati on

 Etre force de propositi ons à tous les niveaux et/
ou venir en appui auprès de la directi on 

 Pour certaines, elles sont organe de vérifi cati on 
et/ou contrôle, elles donnent avis au conseil 
d’administrati on seul habilité à décider.

Commission de contrôle et d’agrément

Réunie deux fois en 2025, cett e commission est 
consti tuée de 4 administrateurs et de 2 salariés. 
Elle assure la validité des candidatures au conseil 
d’administrati on, vérifi e les procédures de vote, 
instruit les dossiers de demande d’agrément des 
associati ons et fédérati ons et vérifi e, chaque 
année, les listes électorales des associati ons.

Commission des services

Cett e commission est chargée de suivre l’évoluti on 
et la bonne marche des services (étude des 
budgets, des comptes et de l’acti vité des services). 
Elle est composée de 6 administrateurs, de la 
directrice, de la responsable de pôle, du chef 
comptable et fi nancier et de la responsable 
ressources humaines. 
Elle se réunit environ toutes les 6 semaines.

Commission de la médaille de l’enfance et 
des familles

La commission, sous la présidence de Béatrice 
VIGNAUD, est composée de 5 membres du conseil 
d’administrati on. La commission instruit et étudie 
les candidatures et rend avis au Préfet. On peut 
regrett er le peu de candidatures à cett e médaille.

2 commissions de contrôle et 
d’agrément

8 commissions des services

3 commissions de la médaille

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Elle est composée des représentants des associati ons familiales. 
Elle se réunit au moins une fois par an, entend les rapports, 
se prononce sur la gesti on du conseil d’administrati on. 
Elle approuve les comptes, vote le budget et valide les 
orientati ons proposées. Elle renouvelle les membres du conseil 
d’administrati on soumis à électi on.
Elle s’est déroulée le 23 mai 2025 à Saint Marti nien. Cett e 
assemblée était électi ve. Quatre nouveaux administrateurs ont 
été élus lors de cett e assemblée :  

Lydie BARRAUD, Associati on des Familles de Vichy
Josiane MONTEZIN-LECHELON, Unapei Pays d’Allier
Julien RIVES, Enfance et Familles d’Adopti on
Bruno VOIGNIER, Associati on des Familles de Moulins et de son Agglomérati on
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Les associations familiales

L’Udaf de l’Allier est composée de 42 
associati ons familiales et 1 membre associé. 
Ce sont près de 2.000 adhérents qui 
bénéfi cient des services des associati ons 
familiales.

42 associations membres
(au 31 décembre 2025)

Associations à caractère spécifi que

Ce maillage associati f permet aux familles 
de l’Allier de trouver des réponses à leurs 
besoins (parentalité, formati on, santé, 
consommati on…) sur le département et de 
s’engager pour les partager avec d’autres 
familles. 

La force d’un réseau

- Les Belett es - Coulandon
- Anim’temps Libre - Couzon
- Les P’ti ts Chouett ’s (crèche)
- Les Ch’ti tes Canailles
- MFR (Maisons Familiales Rurales) 

MFR d’Escurolles 
MFR de Limoise
MFR de Saligny sur Roudon
MFR de Saint Léopardin d’Augy

- ADMR (Aide à Domicile en Milieu Rural) 
ADMR Vichy
ADMR Moulins
ADMR CAP SENIORS 03 Commentry
ADMR Le Montet

- AFD Allier (Aide aux Familles à Domicile Allier)
- Enfance et Familles d’Adopti on Allier (EFA)
- Jumeaux et Plus, l’Associati on 03
- APF France Handicap
- Allier Sésame Auti sme 
- France Alzheimer
- UNAPEI Pays d’Allier
- UFAL (Union des Familles Laïques)
- UNAFAM (Union Nati onale de Familles et Amis de 
personnes Malades et/ou handicapées psychiques)
- UFAPA (Union des Familles et Amis des Personnes 
Âgées)
- Associati on 4As (Assistance Administrati ve, 
Accompagnement Animati ons et Solidarité)
- Val de Cher Services

- Associati on Familiale du Val de Cher
- Associati on des Familles de Moulins et de son 
Agglomérati on (AFMA)
- Intercommunale d’Escurolles 
- Associati on Familiale de Commentry et ses 
environs
- Associati on Familiale de Montluçon
- Associati on Familiale Pays de Marcillat 
- Associati on Familiale de Saint Pourçain sur Sioule
- Associati on des Familles Vichy Val d’Allier
- Associati on Familiale de Sologne Bourbonnaise
- Intercommunale et Club des Aînés Aubigny, 
Couzon, Limoise et St Léopardin d’Augy (AFICA)
- AFC (Associati ons Familiales Catholiques) 

AFC de Moulins et sa région 
AFC de Montluçon et ses environs
AFC de Dompierre sur Besbre

- Union Cantonale de Varennes sur Allier
- Associati on des Familles Protestantes de Vichy
- Associati on des Familles Protestantes "La 
Parenthèse"
- Associati on des Familles Protestantes "Un coeur 
pour Moulins" 
- Comité des oeuvres sociales et des familles 
d’Huriel et sa région (COSF)

Associations à caractère général

Les associations familiales
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La représentation familiale
Pour faire entendre la voix des familles, l’Udaf de l’Allier 
mandate des représentants familiaux au sein de nombreuses 
instances départementales en lien avec ses diff érents domaines 
d’interventi on ainsi qu’au sein des Centres Communaux d’Acti on 
Sociale (CCAS). Les représentants rendent compte du nombre de 
réunions auxquelles ils ont parti cipé et des sujets abordés.

Droit des familles et prestations 

Enfance et soutien aux parents

PJM et accompagnement des vulnérabilités sociales

Logement et environnementTransport

Santé - Handicap - Vieillesse

Défense des consommateurs et budget familial

Mutualité Sociale Agricole (MSA)
Caisse d’Allocati ons Familiales (CAF)
Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM)
Centres Communaux d’Acti on Sociale (CCAS)...

Conseil de Famille des Pupilles de l’Etat
Commission d’Agrément pour l’Adopti on
Réseau Parents 03
Observatoire Départemental de la Protecti on de l’Enfance...

Conseil Départemental d’Accès au Droit (CDAD)
Commission Départementale d’Agrément des mandataires judiciaires à la protecti on 
juridique des majeurs...

Associati on Départementale d’Informati on sur le Logement (ADIL)
Commission départementale de Coordinati on des Acti ons de Préventi on des Expulsions 
Locati ves  (CCAPEX)
Commissions d’Att ributi on des Offi  ces Publics de l’Habitat...

Commissions Des Usagers (CDU) des établissements de santé
Conseils de Surveillance
Commission départementale des soins psychiatriques...

Commission de surendett ement
Conseil Départemental de la Jeunesse des Sports et de la Vie Associati ve...

110  Centres Communaux 
d’Action Sociale

Plus de 100  représentants 
familiaux exerçant 
leur mandat au sein d’environ 
170 instances dont
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Les conventions en faveur 
des familles
L’Udaf de l’Allier a signé deux conventi ons de partenariat afi n d’accompagner les familles sur des sujets 
spécifi ques.

La première avec l’Unaf (Union nati onale des associati ons familiales) dans 
le cadre d’une conventi on d’objecti fs 2022-2026. 

Trois acti ons sont déclinées :

Action 1 : numérique "conseil, accompagnement et 
parentalité " 

Mett re en place des acti ons à desti nati on des familles/parents à parti r des thémati ques identi fi ées : 
parentalité numérique (posture, communicati on), jeunes enfants et écrans, cyber harcèlement 

réseaux sociaux, jeux vidéos, santé et écran, les usages positi fs du numérique, etc…, acti ons s’inscrivant 
dans le cadre d’un nouveau dispositi f nati onal, le label "P@rents, parlons Numérique" .

Mett re à dispositi on des familles et des professionnels les ressources proposées par l’Unaf et ses 
partenaires.

Action 2 : accompagner et soutenir les aidants familiaux 

L’objecti f de cett e acti on est de répondre aux besoins des aidants, en s’appuyant sur le plateforme " Bulles 
d’R "  en leur permett ant :

D’une part, d’être informés de leurs droits et des dispositi fs qu’ils peuvent solliciter

D’autre part, de pouvoir bénéfi cier de soluti ons de répit que ce soit à domicile, en établissement ou 
en famille d’accueil social

Le bilan de l’année 2025 est détaillé au sein de la rubrique dédiée à la plateforme d’accompagnement et de répit 
" Bulles d’R " en pages 50 à 53.

Action 3 : accompagnement budgétaire 

Cett e acti on s’inscrit dans le cadre du Point Conseil Budget (PCB) développé sur l’ensemble du territoire 
du département de l’Allier. Les objecti fs s’inscrivent dans le cadre du PCB départemental soit :

Pour les demandes individuelles des personnes : un diagnosti c de la situati on budgétaire et de 
l’état des dett es, un accompagnement budgétaire adapté au besoin et un accompagnement à la 
procédure de surendett ement si nécessaire.

Pour les acti ons collecti ves : il n’y a pas de restricti on quant au public cible, le champ des possibles 
est ouvert en la mati ère : adolescents, jeunes adultes, salariés en inserti on professionnelle, 
demandeurs d’asile, retraités... Est privilégié un mode d’animati on parti cipati f. 

Pour cett e acti on, le compte-rendu est détaillé dans les pages 37 à 39 dédiées au Point Conseil Budget.
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La deuxième conventi on a été signée avec la Caisse d’Allocati ons Familiales 
autour de deux acti ons défi nies. Ces deux acti ons ont été co-fi nancées par la 
Caisse d’Allocati ons Familiales et le Conseil départemental de l’Allier.

L’acti on consistait à permett re aux familles suivies par nos diff érents services, et souvent en 
grande précarité, de découvrir qu’avec un budget serré, on pouvait manger sainement. Une acti on 
concréti sée par la mise en place d’ateliers sur l’ensemble du département au cours desquels les 
personnes pourraient cuisiner, mais aussi faire découvrir aux enfants les diff érents légumes etc.. 
Suite à une diffi  culté de personnel, cett e acti on a été repoussée à plusieurs reprises et n’a pas pu 
voir le jour.

Action 1 : l’alimentation dans les familles

Action 2 : développer des actions autour du budget
Les conseillères en économie sociale et familiale de l’Udaf ont développé un jeu autour du budget. 
Des ateliers ont été mis en place sur l’ensemble du département en invitant l’ensemble de nos 
usagers (plus de 2.000 personnes) à parti ciper. Ces ateliers se sont déroulés sur l’ensemble du 
territoire départemental. Ces ateliers ont rencontré très peu de succès. Moins de 53 personnes y 
ont parti cipé.

Ces deux acti ons ne seront pas reconduites sur 2026.



Pôle Protection Pôle Protection 
Accompagnement Accompagnement 
FamillesFamilles

Mesures 
Judiciaires d’Aide 
à la Gestion du 
Budget Familial 
(MJAGBF)

Mesures de Mesures de 
protectionprotection

Information Information 
et Soutien et Soutien 

aux Tuteurs aux Tuteurs 
FamiliauxFamiliaux

Médiation Médiation 
familialefamiliale

Conseiller Conseiller 
numériquenumérique

page 34

page 30

page 27

page 24

page 17
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Le Pôle Protection 
Accompagnement Familles
Le Pôle Protection Accompagnement Familles de 
l’Udaf de l’Allier est composé de 5 services :
 le service des mesures de protection
 le service des mesures d’accompagnement
 le service d’Information et de Soutien aux 
Tuteurs Familiaux
 le service de médiation familiale
 le conseiller numérique

En soutien aux professionnels du Pôle, le service 
Comptabilité ainsi que le service Accueil concourent à 
la mise en œuvre des activités du Pôle et ce de manière 
mutualisée avec les autres activités de l’Udaf.

Au cours de l’année 2025, trois réunions ont 
rassemblé l’intégralité du Pôle Protection 
Accompagnement Familles. Elles ont notamment 
été l’occasion de temps d’échanges thématiques 
animés par des acteurs départementaux. Ces 
interventions ont pour but une meilleure 
connaissance des dispositifs existants et 
une coordination renforcée des pratiques 
professionnelles de chacun.
2025 a permis les interventions de :
 La Caisse d’Allocations Familiales (CAF)
 L’Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL)
 La Banque de France
 La Commission de médiation logement en présence du 
Coordonnateur des dispositifs liés aux politiques sociales du logement

Ces échanges ont contribué à enrichir les pratiques des professionnels du 
pôle et à améliorer l’accompagnement proposé aux personnes et familles accompagnées.
Des réunions éthiques transversales ont par ailleurs été mises en place. Ces temps spécifiques ont pour 
objectif de réunir l’ensemble des professionnels autour de temps de réflexion partagés, permettant de 
croiser les regards, d’analyser des situations complexes et d’aboutir à des réponses institutionnelles 
concertées, dans le respect des cadres éthiques et réglementaires.
Depuis 2016, les délégués et mandataires du pôle bénéficient d’une analyse de la pratique professionnelle 
(APP), dispensée par une psychologue clinicienne, à raison de cinq à six séances par an. Ce dispositif 
constitue un soutien essentiel à l’exercice professionnel, favorisant à la fois prise de recul, prévention de 
l’épuisement professionnel et amélioration continue des pratiques.

1.296 mesures de protection judiciaire

MAJ (Mesures d’Accompagnement Judiciaire)

Mandats Ad hoc

123 MJAGBF (Mesures Judiciaires d’Aide à la 
Gestion du Budget Familial)

Mandats de protection future en veille

1

13
6

Activité au 31 décembre 2025
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Le service des mesures de protection

Il existe trois types de mesures :

La sauvegarde de justi ce : mesure provisoire prise en att endant, 
si besoin, la mise en place d’une mesure de curatelle ou de 
tutelle. La personne en sauvegarde de justi ce conserve le droit 
d’accomplir tous les actes de la vie civile sauf ceux confi és au 
mandataire spécial. Elle est de courte durée et permet à une 
personne majeure d’être représentée pour accomplir certains 
actes. La mesure permet au mandataire de contester certains 
actes contraires aux intérêts du majeur, qu’il aurait passés pendant 
la sauvegarde de justi ce. 

La mesure de curatelle (simple ou renforcée) : c’est une mesure 
judiciaire desti née à protéger un majeur et son patrimoine. Elle 
permet à la personne d’être conseillée et/ou assistée dans les 
actes importants de la vie civile. 

La mesure de tutelle : elle est desti née à protéger une personne 
majeure et/ou son patrimoine, si elle n’est plus en état de veiller 
à ses propres intérêts. Elle est représentée dans les actes de la vie 
civile et dans la gesti on de ses biens. 

L’acti vité du service de protecti on juridique des majeurs (PJM) s’inscrit dans le cadre des missions 
confi ées par l’autorité judiciaire. Elle vise à accompagner, protéger et représenter les personnes 
majeures dont les facultés sont altérées, dans le respect de leurs droits, de leur dignité et de leur 
autonomie.
Au cours de l’année, le service a assuré la gesti on d’un volume conséquent de mesures, réparti es sur 
plusieurs juridicti ons du département.

�������������������

Provenance des 
dossiers confi és

�����������������

���������������
�����

599

35

36

626

tutelles

curatelles renforcées

curatelles simples

sauvegarde de justi ce

46%

48%

3%

3%

154 nouvelles mesures

131 mesures clôturées

+ 23 mesures→
soit une augmentati on 
de l’acti vité et une charge 
de travail croissante pour 
l’équipe. Cett e tendance 
confi rme la pression 
structurelle déjà observée 
depuis 3 ans : davantage 
d’entrées que de sorti es, 
avec un impact direct sur les 
eff ecti fs et l’organisati on.

42 %
28 %
28 %

2 % ������������

������

 De nouvelles désignati ons relati vement régulières au fi l de 
l’année, avec quelques pics (notamment en mars, juin et octobre). Elles 
proviennent majoritairement des tribunaux du département, avec 
une réparti ti on variable selon les mois.

 Une acti vité majoritairement concentrée sur l’arrondissement 
de Moulins. Les juridicti ons de Montluçon et de Vichy présentent 
des volumes comparables, traduisant une implantati on 
territoriale équilibrée du service. Les mesures en provenance 
d’autres tribunaux, autrefois marginales, sont plus nombreuses 
actuellement. Leur compétence étant territoriale, les 
dessaisissements sont donc nombreux au profi t des tribunaux du 
département. 

 Le taux de charge des mandataires judiciaires (nombre de 
mesures suivies par équivalent temps plein) se stabilise depuis 
plusieurs années autour d’un maximum d’environ 60 mesures par 
ETP. 

Quelques caractéristiques 
de l’activité 2025

Caractéristiques 
des mesures
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 Une majorité de célibataires ou de 
personnes isolées (plus de 2 ti ers des 
dossiers)

 Un public majoritairement âgé
40-59 ans : 30 % des mesures
60-79 ans : 38 % des mesures

Âge moyen : 58 ans

53 % 47 %

des personnes 
accompagnées vivent 
à domicile

Caractéristiques de 
la population suivie

Deux tranches d’âge concentrent l’essenti el des mesures (40-
59 ans et 60-79 ans), ce qui refl ète les problémati ques liées 
au vieillissement, à la perte d’autonomie, mais également 
aux troubles psychiques ou cogniti fs apparaissant à l’âge 
adulte.
Les hommes sont légèrement majoritaires jusqu’à 59 ans.

Les femmes sont nett ement plus représentées à parti r de 60 
ans, et plus parti culièrement dans la tranche 80 ans et plus, 
ce qui s’explique notamment par une espérance de vie plus 
élevée. 

La structure familiale des majeurs protégés accompagnés 
se caractérise par une forte prévalence de personnes 
célibataires ou isolées, représentant plus des deux ti ers 
des dossiers. Cett e confi gurati on renforce la nécessité d’un 
accompagnement soutenu, notamment pour les démarches 
administrati ves, la gesti on budgétaire et la préventi on des 
situati ons de vulnérabilité. Les personnes en couple restent 
minoritaires, ce qui confi rme que la mesure de protecti on 
intervient souvent dans des contextes où le souti en familial 
est limité ou absent.

La plupart des mesures de protecti on exercées concernent, 
dans les mêmes proporti ons que l’an dernier, des personnes 
vivant à domicile. Pour ce qui relève du type d’hébergement 
des personnes accompagnées par le service, la majorité est 
locataire de sa résidence principale, suivi des résidents des 
EHPAD, puis des foyers d’hébergement.

Au cours de la période, 131 mesures ont pris fi n pour 
diff érents moti fs, traduisant à la fois l’évoluti on des 
situati ons personnelles et les décisions judiciaires. Le 
décès reste la première cause de fi n de mesure. Elle refl ète 
le vieillissement du public accompagné et la présence 
importante de personnes en situati on de vulnérabilité.

Les mainlevées et fi ns d’échéance témoignent de situati ons 
d’améliorati on ou de stabilisati on permett ant la levée ou le 
non-renouvellement de la mesure.

61 %

des personnes 
accompagnées 
sont hébergées en 
établissement 

39 %

 131 fi ns de mesures :
- 71 décès
- 44 dessaisissements au profi t 
d’une associati on
- 17 mainlevées
- 5 dossiers en fi n d’échéance 

D’une manière générale, ces données mett ent en évidence :

 Une acti vité soutenue, avec un nombre important de mandats exercés dû à un fl ux d’entrées supérieur 
aux sorti es, générant une augmentati on du nombre total de mandats judiciaires exercés par le service.

 Une populati on protégée majoritairement âgée, ce qui implique des enjeux forts en mati ère de santé, 
de logement et de gesti on patrimoniale.

 Une diversité de situati ons nécessitant une adaptati on constante des prati ques professionnelles.

 Des transferts limités de mesures de protecti on, ce qui met en avant une relati ve stabilité quant à la 
prise en charge eff ectuée.

Ce qu’il faut retenir de l’activité du Pôle en 2025
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ÉVOLUTION DU CONTRÔLE DES COMPTES DE GESTION

La réforme du 23 mars 2019, complétée par le décret du 4 juillet 2024, a transféré l’approbation des 
comptes de gestion du directeur de greffe vers un professionnel qualifié désigné par le Procureur de la 
République. Ce nouveau dispositif impose désormais l’établissement des comptes par année civile et leur 
transmission spontanée au professionnel qualifié avant le 30 juin de l’année suivante, ou dans les trois 
mois suivant la fin de la mesure.

Ces nouvelles dispositions ont nécessité pour les équipes une évolution des pratiques internes afin 
d’assurer une mise en conformité complète avec le décret, notamment en matière de préparation des 
comptes, de gestion documentaire et de coordination avec les professionnels qualifiés. 
Au 31 décembre 2025, 18 % des dossiers suivis relevaient de ce nouveau circuit de vérification.

Actions de partenariat et valorisation de la protection juridique 
des majeurs

Dans une dynamique de travail partenarial et de valorisation des 
missions de la PJM, le service s’est fortement impliqué en 2025 dans 
l’organisation et la promotion d’actions de communication à destination 
du grand public et des partenaires institutionnels.

En lien étroit avec la Croix Marine et l’ATNA, et en s’inscrivant dans 
une démarche nationale, le service a coorganisé la première Semaine 
Nationale de la Protection Juridique des Majeurs (SNPJM) du 3 au 9 
mars 2025. Cette initiative a constitué une opportunité majeure de 
mettre en lumière les missions de la protection juridique des majeurs 
et de sensibiliser le public aux enjeux de l’accompagnement des 
personnes les plus vulnérables.

L’Udaf de l’Allier s’est associée aux différents événements organisés 
sur le territoire départemental afin de promouvoir la PJM sous diverses formes. Plusieurs actions ont 
été mises en œuvre, notamment une opération portes-ouvertes sur le site de Vichy le 4 mars 2025, 
permettant au public et aux partenaires de mieux comprendre le rôle des mandataires judiciaires à la 
protection juridique des majeurs et les modalités d’exercice des mandats. Des professionnels du service 
ont été mobilisés et se sont rendus disponibles pour répondre aux questions.

Le service a souhaité développer en parallèle une action de communication innovante à travers 
une interview radio, associant un mandataire judiciaire 
à la protection juridique des majeurs et une personne 
accompagnée. L’objectif principal de cette démarche est 
de permettre, au travers d’échanges accessibles au plus 
grand nombre, de mieux faire connaître le champ de la 
protection juridique des majeurs, de valoriser les pratiques 
professionnelles et de donner une image plus juste de 
l’accompagnement proposé aux personnes protégées.
Ces actions s’inscrivent pleinement dans une volonté de 
renforcer la visibilité du service, de favoriser une meilleure 
compréhension des missions de la protection juridique des majeurs et de promouvoir une approche 
respectueuse des droits, de la dignité et de la parole des personnes accompagnées.

1ère Semaine Nationale de la Protection Juridique des Majeurs
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Coordination interservices et 
harmonisation des pratiques juridiques

Dans la continuité des actions engagées, des réunions 
interservices juridiques réunissant l’Udaf 03, l’ATNA et la 
Croix Marine ont été mises en place fin 2025. Ces rencontres 
ont pour objectif de partager les pratiques professionnelles, 
assurer une veille juridique commune et aborder des 
problématiques transversales en lien avec nos principaux 
partenaires (notaires, service d’aide sociale du département, 
Chambre d’agriculture, etc.).

En complément, les services de protection juridique des 
Udaf de l’Allier, du Cantal et du Puy de Dôme ont poursuivi 
leurs réunions croisées. Elles permettent d’aborder des 
problématiques communes rencontrées par les services 
juridiques de chaque structure. Les référentes juridiques, 
souvent isolées dans leurs fonctions, bénéficient ainsi d’un 
espace de coopération renforcé. Ces rencontres, organisées 
dans les locaux de l’Udaf 63, favorisent une véritable 
synergie entre services d’un même réseau implantés sur des 
territoires limitrophes. Elles contribuent à la mutualisation 
des ressources, à l’harmonisation des pratiques et au 
renforcement de la cohérence des réponses juridiques 
proposés aux personnes protégées.

Développement des compétences et 
formation
En 2025, le service de protection a accordé une attention 
particulière au développement des compétences 
professionnelles de son équipe, dans un objectif 
d’amélioration continue de la qualité de prise en charge des 
personnes et de sécurisation des pratiques.

Plusieurs actions de formation ont été proposées :

► Réglementation de l’aide sociale départementale : 
elle a permis de renforcer les connaissances juridiques 
et administratives des agents, notamment en matière 
de droits sociaux, de modalités d’intervention du 
département et d’articulation avec les partenaires 
institutionnels. Cette formation a contribué à une meilleure 
maîtrise des dispositifs existants et à une optimisation 
de l’accompagnement des majeurs protégés dans leurs 
démarches.

► Formation aux premiers secours en santé mentale : elle 
a constitué un apport significatif pour l’équipe, en offrant 
des outils concrets pour mieux repérer, comprendre et réagir 
face aux situations de souffrance psychique rencontrées 
dans l’exercice des mandats. Cette action a renforcé la 
capacité des professionnels à adopter une posture adaptée, 
respectueuse et sécurisante, tant pour les personnes 
accompagnées que pour les intervenants eux-mêmes.

TRANSMISSION DES 
SAVOIRS

Le service PJM a poursuivi son 
engagement en faveur de la formation, 
de la transmission des savoirs et 
de l’accompagnement des futurs 
professionnels, en accueillant apprentis 
et stagiaires au sein de ses équipes.
Le service a accueilli 2 stagiaires en 
parcours de formation en vue de 
l’obtention du Certificat National de 
Compétence (CNC) de mandataire 
judiciaire à la protection juridique 
des majeurs. Ces périodes de stage 
permettent de découvrir les réalités 
du terrain, d’appréhender la diversité 
des situations rencontrées et de 
se familiariser avec les exigences 
professionnelles et éthiques liées à 
l’exercice des mandats. L’encadrement 
assuré par les professionnels du service 
a favorisé une montée en compétences 
progressive et une meilleure 
compréhension des enjeux de la PJM.
Une convention de partenariat avec 
l’École nationale de la magistrature 
a permis au service d’accueillir une 
future magistrate. Cette immersion 
lui a fait découvrir les réalités de 
l’accompagnement de terrain, les 
pratiques professionnelles des 
mandataires judiciaires ainsi que les 
interactions quotidiennes avec les 
personnes protégées et les partenaires 
institutionnels. Cette expérience 
renforce la compréhension mutuelle 
entre les acteurs judiciaires et les 
professionnels de la protection 
juridique, dans une logique de 
complémentarité et de collaboration 
au bénéfice des personnes 
accompagnées.
À travers ces accueils, le service 
réaffirme sa volonté de participer 
activement à la formation des futurs 
professionnels et à la promotion 
d’une culture partagée autour de la 
protection juridique des majeurs, 
fondée sur le respect des droits, 
de la dignité et de l’autonomie des 
personnes les plus vulnérables.
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► Webinaires divers portant sur la prise en charge du mandat, 
l’évolution du cadre juridique de la PJM, les bonnes pratiques 
professionnelles et les retours d’expériences :  ces temps d’information 
et de sensibilisation ont permis une actualisation des connaissances, 
favorisant harmonisation des pratiques et maintien d’un haut niveau 
d’exigence professionnelle.

S’adapter à l’évolution des publics accompagnés

UN PARTENARIAT AVEC EDF SOLIDARITÉ
Dans un contexte d’augmentation des situations de précarité et de difficultés croissantes liées au 
coût de l’énergie, un partenariat a été engagé avec EDF Solidarité, une étape importante dans le 
développement de nos missions d’accompagnement social.

Ce partenariat vise à :
 Renforcer l’accompagnement des ménages en difficulté, 
notamment ceux confrontés à la précarité énergétique.
 Faciliter l’accès à l’information et aux droits, en orientant les 
familles vers les dispositifs d’aide existants.
 Prévenir les situations d’impayés et soutenir les usagers 
exposés à des risques de coupure ou de dettes énergétiques.

EDF Solidarité apporte son expertise technique et sociale en matière de gestion des situations 
sensibles, tandis que l’Udaf mobilise son savoir-faire en médiation sociale, écoute et accompagnement 
des familles.
Cette nouvelle mission de médiation sociale constitue un relais essentiel pour les personnes :

 isolées,
 en difficulté administrative,
 ou ne parvenant pas à faire valoir leurs droits.

L’Udaf intervient pour faciliter les démarches, rétablir le dialogue entre familles et services d’EDF, et 
rechercher des solutions adaptées.
À travers ce partenariat, l’Udaf 03 et EDF Solidarité réaffirment leur volonté de :

 lutter contre la précarité énergétique,
 garantir un accompagnement humain et de proximité,
 agir au plus près des besoins des familles les plus fragiles.

Cette collaboration s’inscrit pleinement dans les missions de l’Udaf : défendre les intérêts des familles, 
soutenir les plus vulnérables et promouvoir l’accès aux droits pour tous.

Dans un contexte marqué par une augmentation du nombre de personnes protégées présentant des 
situations complexes et potentiellement dangereuses, les services ont poursuivi en 2025 une réflexion 
approfondie sur l’adaptation des modalités d’accompagnement

Face à l’évolution de ces profils, et dans un souci de responsabilité collective, les services ont engagé un 
raisonnement partagé avec les autres acteurs tutélaires du département, notamment la Croix Marine 
et l’ATNA. Cette réflexion territoriale vise à mieux répondre aux besoins spécifiques de ces publics, 
dont la prise en charge nécessite une expertise renforcée, une coordination accrue et des modalités 
d’intervention adaptées.

Un groupement dédié à l’accompagnement de ces personnes protégées a été constitué, afin 
de mutualiser les compétences, d’harmoniser les pratiques professionnelles et de sécuriser les 
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Malgré les évolutions législatives, l’exercice effectif des droits 
civiques des personnes protégées demeure parfois complexe au 
quotidien. Face à ce constat, les CPVS de l’Udaf 03 poursuivent 
la rédaction d’un guide intitulé "Parcours citoyen de la personne 
protégée ", destiné à accompagner les usagers dans l’exercice de leur 
citoyenneté et à informer les communes sur leurs droits électoraux.

En lien avec l’Association des Maires et des Présidents 
d’Intercommunalités de l’Allier, qui s’est engagée à soutenir la 
diffusion de cet outil, ce projet constituera un axe structurant de 
l’année 2026, au service de la participation citoyenne des personnes 
accompagnées.

La place de la parole de la personne accompagnée
L’Udaf de l’Allier veille à favoriser l’expression et la participation des usagers, en plaçant leur parole au 
cœur de l’accompagnement proposé. Cette attention s’inscrit dans une démarche visant à reconnaître 
chaque personne accompagnée comme acteur de son parcours et de la vie sociale, y compris dans le 
cadre d’une mesure de protection juridique.

Cette dynamique se traduit par la mise en œuvre d’actions 
collectives permettant aux usagers de s’exprimer, de se 
rencontrer et de s’impliquer au delà du cadre strict de la 
mesure. À ce titre, la cérémonie des vœux, organisée pour 
la troisième année consécutive, a réuni une soixantaine de 
majeurs protégés autour d’un temps convivial partagé avec les 
professionnels et les représentants de l’Union.

Le Conseil de Protection et de la Vie Sociale (CPVS) constitue 
également un levier essentiel de participation des usagers. 

Espaces d’expression et de 
proposition, ces 2 conseils déployés à ce jour sur les bassins de Vichy et 
Moulins ont permis le développement de projets concrets, notamment 
autour de la citoyenneté. Les échanges menés ont ainsi abouti à la 
réalisation d’une action phare : la visite de l’Assemblée nationale.

Une sortie culturelle organisée à Vichy le 9 juillet a offert aux personnes 
accompagnées, notamment membres des CPVS de Vichy et Moulins, 
l’occasion de découvrir le patrimoine local lors d’une balade guidée. Ce 
moment convivial a favorisé les échanges et renforcé le lien social entre 
usagers, professionnels et administrateurs.

À travers ces actions, l’Udaf de l’Allier 
réaffirme son engagement à promouvoir une protection juridique 
respectueuse, attentive à la parole des usagers, à leur participation et à 
leur ouverture sur l’environnement social et citoyen.

accompagnements, tant pour les personnes accompagnées que pour les professionnels. Cette 
démarche s’inscrit pleinement dans une logique de parcours coordonné, de gestion partagée des 
situations à risque et de renforcement de la coopération interservices.

Ce travail partenarial illustre la capacité des services à anticiper les évolutions des besoins, à adapter 
leurs organisations et à inscrire leurs actions dans une approche collective et territorialisée, au service 
de la qualité de l’accompagnement et du respect des droits des personnes protégées.

DES PROJETS POUR 2026
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L’ensemble des services agréés s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue de la qualité, 
conformément aux exigences du référentiel d’évaluation des Établissements et Services Sociaux et 
Médico-Sociaux (ESSMS) porté par la Haute Autorité de Santé (HAS). Cette démarche vise à garantir un 
accompagnement respectueux des droits des personnes accompagnées, fondé sur leurs besoins, leurs 
attentes et leur participation.

Les évaluations externes, réalisées fin novembre 2024, se sont globalement déroulées de manière 
satisfaisante. Elles ont permis de valoriser les pratiques existantes tout en mettant en évidence certains 
écarts au regard des attendus du référentiel, constituant autant de leviers pour renforcer la qualité des 
accompagnements proposés. Ces constats ont été intégrés dans une logique constructive et partagée, 
orientée vers l’amélioration des organisations et des pratiques professionnelles.

Parmi les axes de progrès identifiés, la bientraitance constitue une priorité transversale. Les services ont 
exprimé une volonté affirmée de renforcer la culture de la bientraitance, entendue comme une posture 
professionnelle globale, intégrée à l’ensemble des pratiques quotidiennes. Cette démarche vise à favoriser 
un accompagnement individualisé, respectueux de la dignité, de l’autonomie et de l’expression des choix 
des personnes accompagnées, tout en prévenant les risques de maltraitance.

Dans une logique de qualité et de sécurité de l’accompagnement, les services ont également fait le choix 
de former l’intégralité des équipes à l’utilisation du logiciel AGEVAL, notamment pour la déclaration, 
l’analyse et le suivi des événements indésirables. Cette harmonisation des pratiques contribue au 
développement d’une culture de la gestion des risques, à l’amélioration de la traçabilité et à la mise en 
œuvre d’actions correctives et préventives adaptées.

Par ailleurs, les services ont poursuivi la mise en œuvre des petits déjeuners éthiques, en tant qu’espaces 
institutionnels de réflexion collective. Ces temps d’échanges favorisent l’analyse de situations complexes, 
la prise de recul professionnelle et le partage de valeurs communes, en cohérence avec les exigences du 
référentiel ESSMS en matière d’éthique, de droits des personnes et de qualité relationnelle.

Enfin, la gouvernance a bénéficié tout au long de l’année d’un accompagnement spécifique à la démarche 
qualité, permettant d’assurer le pilotage des actions issues de l’évaluation, le suivi du plan d’amélioration 
continue et l’ancrage durable d’une culture qualité partagée au sein des services agréés, au bénéfice des 
personnes accompagnées.

Démarche qualité et amélioration 
continue
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Le service des Mesures Judiciaires d’Aide à la 
Gestion du Budget Familial (MJAGBF)

MJAGBF (Mesure Judiciaire d’Aide à la Gesti on du Budget Familial) : mesure instaurée par la loi du 
5 mars 2007 réformant la protecti on de l’enfance qui a pour fi nalité de soutenir les familles dans la 
gesti on de leurs prestati ons familiales afi n de garanti r la sati sfacti on des besoins fondamentaux des 
enfants. Elle est mise en place lorsque les conditi ons matérielles d’existence compromett ent leur santé, 
leur sécurité ou leur moralité.

Le juge des enfants peut prononcer cett e mesure lorsqu’il constate 
que les prestati ons familiales ou le Revenu de Solidarité Acti ve 
(RSA) versé aux personnes isolées (arti cle L.262 9 du CASF) ne sont pas 
uti lisés dans l’intérêt des enfants. Dans ce cadre, il peut décider 
que tout ou parti e de ces prestati ons soit confi é à un délégué aux 
prestati ons familiales, personne physique ou morale chargée d’en 
assurer la gesti on au bénéfi ce des mineurs.

L’accompagnement mis en place repose sur une démarche 
éducati ve, budgétaire et sociale, inscrite dans un travail 
partenarial étroit. Ainsi, le travail éducati f budgétaire doit se co- 
construire avec les parents, ce qui nécessite un accompagnement 
accru, rythmé par des visites à domicile régulières et des 
accompagnements physiques pour la réalisati on de démarches 
selon les capacités des parents.

LES OBJECTIFS DE LA MJAGBF

123

33
50

familles accompagnées

nouvelles mesures
fi ns de mesures

Caractéristiques 
des mesures

376 enfants 
concernés

► Garanti r la sati sfacti on des besoins fondamentaux des enfants 
(logement, alimentati on, scolarité, santé)
► Soutenir et accompagner les parents dans leur gesti on 
budgétaire
► Prévenir les situati ons de surendett ement, de rupture de 
droits et de placement des enfants
► Favoriser l’autonomie progressive des familles

Moti fs de fi n 
d’accompagnement

37 %Retour à l’autonomie

21 %Déménagement 
dans un autre 
département (chiff re en hausse)

20 %Fin de droit aux 
prestati ons familiales

13 %
Absence de 
collaborati on

9 %Réorientati on vers une 
mesure de protecti on

Les enfants consti tuent le public prioritaire de la mesure, 
l’ensemble des interventi ons étant conduit dans leur intérêt 
exclusif.

À noter que certains enfants peuvent être concernés par d’autres 
dispositi fs de protecti on de l’enfance, notamment le placement. Ce 
constat confi rme le rôle préventi f et complémentaire de la MJAGBF 
dans le dispositi f global de protecti on de l’enfance.

La réparti ti on par âge des enfants suivis met en évidence une 
forte concentrati on sur l’enfance et la préadolescence, phases 
parti culièrement sensibles au regard des besoins matériels et 
éducati fs.

197 enfants sont âgés de moins de 11 ans
56 enfants ont entre 12 et 14 ans
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Ces données traduisent notamment :
 Une présence majoritaire d’enfants en âge scolaire
 Une conti nuité de l’accompagnement jusqu’à la transiti on 
vers l’âge adulte
 Des besoins importants liés aux frais de scolarité, de santé, 
de mobilité et d’inserti on

La réparti ti on des familles accompagnées montre une forte 
prédominance des structures monoparentales, en parti culier les 
personnes isolées avec trois enfants ou plus, qui représentent 35 % 
des situati ons. Les couples avec trois enfants ou plus consti tuent 
également un groupe important (32 %). Les familles avec un ou 
deux enfants, qu’elles soient monoparentales ou non, sont moins 
représentées, totalisant des proporti ons plus modestes (entre 2 % 
et 16 %). Cett e distributi on confi rme que les familles nombreuses 
et monoparentales sont les plus exposées aux diffi  cultés 
budgétaires nécessitant une interventi on AGBF.

Arrondissement de Moulins

Répartition 
territoriale des 
mesures

Arrondissement  de Vichy

Arrondissement  de Montluçon

51 dossiers

35 dossiers

40 dossiers

Nature de l’accompagnement réalisé
Deux volets complémentaires
Gesti on budgétaire et administrati ve : élaborati on de budgets personnalisés, priorisati on du paiement 
des charges essenti elles (logement, alimentati on, énergie), accompagnement dans l’ouverture et le 
mainti en des droits sociaux, ainsi que préventi on des impayés et du surendett ement. 

Souti en à la parentalité : il vise à expliciter le cadre judiciaire et les objecti fs de la mesure, à valoriser les 
compétences parentales, à accompagner les familles vers une reprise progressive de la gesti on fi nancière 
et à renforcer la responsabilisati on autour des besoins et priorités liés aux enfants.

Le travail en réseau
Le service MJAGBF inscrit son acti on dans une dynamique partenariale soutenue. La coordinati on 
régulière avec les juges des enfants permet d’assurer un suivi cohérent des mesures et d’ajuster les 
interventi ons en foncti on de l’évoluti on des situati ons familiales. Le service entreti ent également des 
liens étroits avec l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) et la Protecti on Judiciaire de la Jeunesse (PJJ) ainsi que 
les services d’Assistance Educati ve en Milieu Ouvert (AEMO), favorisant une approche concertée autour 
des besoins des enfants. Par ailleurs, des collaborati ons sont développées avec les bailleurs, les services 
sociaux de proximité, les établissements scolaires et les structures de soins, afi n de sécuriser les parcours 
des familles et de renforcer l’effi  cacité des accompagnements.

Le service s’inscrit acti vement depuis de nombreuses années dans la dynamique du Comité Régional des 
Délégués aux Prestati ons Familiales, à travers la parti cipati on à des rencontres régionales entre pairs. Ces 
rencontres ont pour objecti fs de favoriser le partage d’expériences et de bonnes prati ques, d’analyser 
collecti vement des situati ons complexes, d’harmoniser les prati ques professionnelles à l’échelle régionale 
et d’actualiser les modalités d’interventi on au regard des évoluti ons réglementaires et insti tuti onnelles.

Des actions collectives
Ateliers SHERPA - Secteur de Montluçon
Fort des retours positi fs observés au cours des deux dernières 
années, le service a poursuivi et consolidé son engagement 
dans une dynamique d’acti ons collecti ves, en complément de 
l’accompagnement individuel proposé aux familles. Dans ce cadre, 
le service a parti cipé à la mise en œuvre d’ateliers SHERPA sur le 
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secteur de Moulins.
Ces ateliers, centrés sur le bien être et l’esti me de soi, ont pour 
objecti f de soutenir le pouvoir d’agir des familles accompagnées en 
encourageant leur parti cipati on acti ve, en favorisant leur autonomie 
et en valorisant leurs ressources personnelles et parentales.

4 ateliers organisés 
entre avril et 
juillet 2025

4 à 5 familles par atelier

100 % de sati sfacti on

75 % des parti cipants 
déclarent une 
améliortati on de leur 
confi ance en eux

100 % indiquent une 
moti vati on accrue à 
prendre soin d’eux

Apports pour la MJAGBF

 Renforcement de l’adhésion et de l’implicati on des familles dans la 
mesure
 Consolidati on de la relati on de confi ance entre les familles et les 
professionnels
 Retombées positi ves indirectes sur la dynamique familiale et 
l’exercice de la parentalité

Soutien à la parentalité : un nouvel outil pédagogique
Dans le cadre de ses acti ons de souti en à la parentalité, le service AGBF a conçu un catalogue de 
jouets à desti nati on des enfants de 0 à 10 ans, en réponse aux besoins identi fi és auprès des familles 
accompagnées. Ce projet a été mené par une apprenti e en BTS Économie Sociale et Familiale, en lien avec 
l’équipe.

Cet outi l vise à accompagner les parents dans leurs choix éducati fs 
en mett ant en évidence les apports du jeu dans le développement 
de l’enfant et le renforcement du lien parent enfant. Il propose des 
exemples de jeux adaptés à l’âge des enfants, avec des repères de 
prix, ainsi que des alternati ves économiques (jeux à fabriquer, achats 
d’occasion, ludothèques).
Le catalogue consti tue un support complémentaire à 
l’accompagnement individuel, contribuant au renforcement du 
pouvoir d’agir des familles et à une gesti on budgétaire maîtrisée. Il est 
mis gratuitement à dispositi on des familles suivies par le service.

DES PROJETS 
POUR 2026

Renforcement du pouvoir d’agir des familles

Poursuivre le développement de prati ques favorisant l’expression et 
la parti cipati on des personnes accompagnées, en s’appuyant sur la 
noti on d’autodéterminati on et la co constructi on des objecti fs de la 
mesure.

Consolidati on de l’acti vité du service

Accompagner la hausse soutenue des mesures en veillant au 
mainti en de la qualité des interventi ons, à l’adaptati on des 
prati ques professionnelles et au développement d’outi ls et d’acti ons 
complémentaires.

Valorisati on de la MJAGBF

Renforcer la visibilité et la reconnaissance de la MJAGBF comme 
dispositi f à part enti ère de la protecti on de l’enfance, en mett ant en 
avant sa plus value préventi ve et son rôle dans la sécurisati on des 
parcours.
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Information et Soutien aux Tuteurs Familiaux 
(ISTF) 

 2 mandataires judiciaires à la 
protecti on des majeurs expérimentés

 1 assistante administrati ve chargée 
de faciliter l’orientati on des familles et 
d’assurer la permière prise de contact 
téléphonique

 La responsable de pôle coordonne 
l’ensemble de l’acti vité

Une équipe 
composée de :

Dans le département de l’Allier, plus de 3.000 adultes font actuellement l’objet d’une mesure de 
protecti on juridique (tutelle, curatelle ou habilitati on familiale). 
Près d’une mesure sur deux est exercée par un membre de la famille. Cett e prise en charge familiale 
soulève de nombreuses interrogati ons et met en évidence des besoins importants d’accompagnement, 
aussi bien sur les aspects juridiques que dans la gesti on concrète du quoti dien

MISSIONS DU SERVICE
Dispenser de l’informati on générale 
sur les mesures de protecti on auprès 
des parti culiers et des professionnels 
et apporter une aide personnalisée aux 
familles exerçant une mesure judiciaire.

Service d’accueil, d’écoute, d’informati on 
et d’orientati on notamment pour :

 Toute personne suscepti ble de 
solliciter une mesure pour elle-
même ou pour un ti ers

Toute personne désignée ou qui 
peut l’être comme curatrice, 
tutrice ou dans le cadre d’une 
habilitati on familiale

Tout professionnel ou bénévole 
en lien direct ou indirect avec 
des personnes protégées ou à 
protéger. Ils sont des relais auprès 
des familles et peuvent donc 
entrer dans le périmètre de l’ISTF.

Des réponses concrètes à des 
sollicitations en constante 
augmentation 

160 demandes individuelles
+ 35 % de demandes
Nett e augmentati on depuis 
3 ans

L’acti vité 2025 met en évidence :

 une diversité des situati ons traitées,
 une forte sollicitati on du service pour des besoins 
d’informati on et d’accompagnement personnalisés, 
 un temps d’interventi on variable, de 10 minutes à plus 
de 2 heures par demande, en foncti on de la complexité 
des situati ons et du degré d’implicati on requis.
Certaines situati ons ont nécessité des entreti ens 
approfondis, parfois complétés par des déplacements 
au domicile des usagers, att estant d’une adaptati on des 
modalités d’interventi on aux besoins repérés.

Depuis 2017, l’Udaf est le référent départemental sur cett e 
acti on dédiée à l’informati on et au souti en des tuteurs 
familiaux, ouverte à l’ensemble des familles et aidants du 
département. 

La dotati on allouée par les pouvoirs publics mobilise des 
salariés et des ressources matérielles pour mett re en place 
un service effi  cient. Le service intervient à chaque étape 
du parcours : en amont de la mise en place d’une mesure, 
pendant son exercice et en complément des dispositi fs 
existants. Cett e interventi on vise à prévenir les diffi  cultés, 
sécuriser les prati ques familiales et garanti r le respect des 
droits des personnes protégées.

En cohérence avec les valeurs portées par l’Udaf, l’ISTF 
contribue à diff user des informati ons prati ques et à 
mett re à dispositi on des outi ls et documents facilitant 
la compréhension du rôle et des responsabilités des 

protecteurs familiaux. 
Cett e démarche favorise 
l’autonomie des familles 
et renforce la qualité 
de l’accompagnement 
apporté aux personnes 
vulnérables.
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la mise en place d’une mesure de protecti on 

l’habilitati on familiale

la compréhension du rôle, des obligati ons et des 
responsabilités du tuteur ou curateur familial

la gesti on fi nancière et patrimoniale

les relati ons avec le juge des contenti eux de la 
protecti on

les comptes rendus de gesti on

la fi n de mesure, les successions

le mandat de protecti on future

Thématiques des demandes

Ces éléments mett ent en évidence un besoin récurrent 
de clarifi cati on juridique, mais aussi une demande 
d’accompagnement rassurant face à des responsabilités 
souvent vécues comme complexes. Les sollicitati ons sont 
multi ples et recouvrent des situati ons très diverses. La mise 
en place de la mesure consti tue le moti f principal de recours 
au service.
Au-delà de cett e phase initi ale, les tuteurs/curateurs 
et personnes habilitées expriment de nombreuses 
interrogati ons concernant leur rôle, leurs responsabilités et 
les obligati ons liées au mandat qui leur est confi é.
Désireux d’exercer leur mission dans le respect du cadre 
légal et des intérêts de la personne protégée, ils sollicitent 
régulièrement le service afi n d’obtenir des éclairages sur les 
risques encourus et les bonnes prati ques à adopter dans 
l’exercice de leur foncti on.

 l’entourage familial

 les tuteurs et curateurs déjà 
désignés

 plus ponctuellement des 
professionnels ou des personnes 
sans mesure souhaitant s’informer 
en amont

Profi l des 
demandeurs

Mode de saisine du service

79% des contacts par 
téléphone

13% des contacts par 
mail et 2%  par courrier

6% à l’accueil de l’Udaf 03

Mode de réponse

 des entretiens personnalisés

 des réponses téléphoniques ou 
écrites

 un accompagnement adapté au 
niveau de compréhension et à la 
situation de l’usager

une souplesse organisationnelle 
du service et une capacité à 

proposer un accompagnement ajusté

→Les demandeurs sont majoritairement des proches de la 
personne majeure protégée, principalement des membres 
de la famille (enfants, parents, frères et sœurs). Près de la 
moiti é des demandes émanent des enfants de la personne, 
lorsqu’ils s’interrogent sur l’opportunité de mett re en place une mesure de protecti on. Cett e donnée laisse 
supposer que les mesures exercées dans un cadre familial concernent, pour l’essenti el, des personnes âgées 
confrontées à une perte progressive d’autonomie.

Temps forts - actions collectives et partenariales
Réunion des familles – Foyer La PYRAMIDE
Animati on d’une rencontre à desti nati on des familles autour de la thémati que de l’aide sociale, visant 
à apporter des repères juridiques et prati ques et à répondre aux interrogati ons liées à l’ouverture ou à 
l’exercice des mesures de protecti on.

Réunion à la Maison de la Protection des Familles
Réunion partenariale visant à renforcer l’interconnaissance des dispositi fs et à faciliter l’orientati on des 
familles concernées par des situati ons complexes ou vulnérables.

Formation bénévoles France Alzheimer
Deux journées de formati on permett ant d’approfondir les connaissances sur l’accompagnement des 
personnes att eintes de maladies neurodégénérati ves et de leurs aidants, souvent concernés par les 
mesures de protecti on juridique.
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Participation aux actions de l’Udaf 03
Journée Départementale des Aidants de l’Allier

Semaine de la médiati on familiale

Les retours de ces diff érentes acti ons restent très positi fs. Certains 
intervenants, se sont montrés parti culièrement curieux, sati sfaits et 
demandeurs de ces temps plus directs et permett ant ainsi des échanges faciles 
avec les professionnels favorisant ainsi la qualité du dialogue.

Informations collectives
Le service a organisé 8 sessions d’informati on collecti ves à desti nati on des familles et des 
professionnels, réunissant un total de 38 parti cipants. Ces sessions, proposées à un rythme bimensuel, 
visent à accompagner les nouveaux tuteurs, curateurs et personnes habilitées dans la compréhension et 
l’exercice de leur mission.

Les évaluati ons recueillies auprès des parti cipants sont très positi ves. Elles soulignent l’intérêt de ces 
temps collecti fs pour mieux appréhender le cadre juridique des mesures de protecti on, clarifi er les droits 
et obligati ons des mandataires familiaux et apporter un souti en 
rassurant face aux responsabilités exercées.

Les magistrats ont également exprimé une appréciati on favorable de 
ce dispositi f, confi rmant sa perti nence et son uti lité sur le territoire. 
Des rencontres ont été organisées en 2025 avec les juges des 
tribunaux de Moulins et de Vichy afi n de renforcer les échanges et de 
promouvoir le dispositi f ISTF.

DES PROJETS POUR 2026

Dans la conti nuité des acti ons engagées et au regard des besoins 
identi fi és auprès des familles, le service ISTF entend poursuivre 
et renforcer son acti on en 2026 à travers plusieurs axes de 
développement.

Le service prévoit la mise en place d’un "café familles", espace 
convivial d’échanges et de souti en, permett ant aux tuteurs, curateurs 
et aidants familiaux de partager leurs expériences, de rompre 
l’isolement et d’accéder à une informati on adaptée dans un cadre 
informel.

Le service poursuivra la promoti on de ses missions et de son off re 
d’accompagnement, tant au niveau local que nati onal, en parti cipant 
à des événements publics, journées thémati ques et groupes 
d’échanges partenariaux. Ces acti ons visent à renforcer la visibilité 
du dispositi f, à développer les partenariats et à faciliter l’accès des 
familles à l’informati on et au souti en en mati ère de protecti on 
juridique.
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Médiation familiale

La médiati on familiale a été insti tuti onnalisée par la loi du 4 mars 2002 relati ve à l’autorité parentale, 
puis renforcée par la loi du 26 mars 2004 sur le divorce, ainsi que par la créati on, en 2005, du diplôme 
d’État de médiateur familial. Elle off re un cadre permett ant d’aborder les diffi  cultés liées aux confl its 
familiaux, de rétablir un dialogue constructi f et de prendre en compte les besoins de chacun, en 
parti culier ceux des enfants et des personnes vulnérables, dans la recherche de soluti ons concrètes et 
adaptées.

MISSIONS DU SERVICE
Le service de médiati on familiale de l’Udaf de 
l’Allier intervient sur l’ensemble du département 
afi n d’accompagner les familles confrontées à 
des situati ons de confl it, de rupture du dialogue 
ou de réorganisati on familiale. Il propose des 
médiati ons conventi onnelles et judiciaires, ainsi 
que des médiati ons spécifi ques à desti nati on 
des publics vieillissants et des situati ons aidants/
aidés.

Les médiati ons sont engagées soit à l’initi ati ve des 
familles (médiati ons conventi onnelles), soit dans 
un cadre judiciaire (médiati ons ordonnées ou 
proposées par les juridicti ons).

 1 médiatrice familiale exerçant à hauteur 
de 0,9 ETP

 1 assistante administrative

 1 responsable de service

Une équipe 
composée de :

La médiatrice familiale bénéfi cie 
d’une analyse des prati ques, 
à la fois dans le cadre de 
l’expérimentati on "aidants/aidés" 
coordonnée par l’Unaf, et au 
niveau départemental, à travers 
des temps d’analyse partagés avec 
les autres médiateurs familiaux du 
territoire.
Cett e organisati on permet de 
proposer le recours à la médiati on 
familiale sur le bassin de Moulins, 
tout en déployant des acti ons 
de médiati on à desti nati on des 
aidants et des aidés sur l’ensemble 
du département.

3 bureaux d’accueil permanents :
Moulins
Vichy
Montluçon

 Permanences à la Maison de l’Information et du 
Droit de Cusset.
 Possibilité de rendez-vous dans les Maisons 
France Services, dans le cadre d’une convention 
cadre départementale.
Déplacements possibles au domicile ou en 
établissement lorsque la situation le nécessite

Depuis 2021, l’Udaf de l’Allier s’est engagée, aux 
côtés de l’Unaf et de vingt autres Udaf, dans 
une expérimentati on nati onale soutenue par 
la CNSA, la CNAF et la MSA. Depuis quatre ans, 
le service œuvre acti vement au déploiement 
de ce nouveau dispositi f et à sa promoti on, 
notamment à travers de nombreuses rencontres 
avec de nouveaux partenaires. Ces années ont 
été à la fois structurantes et parti culièrement 
positi ves pour l’Udaf de l’Allier, permett ant 
de construire progressivement la légiti mité 
du service de médiati on familiale au sein du 
territoire. Fort de ce constat, la CAF de l’Allier, 
par l’intermédiaire du comité des fi nanceurs, 
a accordé, en fi n d’année 2024, la créati on 
offi  cielle d’un service de médiati on familiale.
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154

51

entreti ens d’informati on

séances payantes 
eff ectuées

Activité 2025

44 médiati ons 
familiales

Une évoluti on positi ve 
de l’acti vité  qui 
s’explique notamment 
par la stabilisati on des 
moyens humains du 
service et par un travail 
soutenu de visibilité et 
de partenariat sur le 
territoire

qui ont abouti  à 
l’ouverture de

→

Typologie des médiations et issues
L’analyse des situati ons accompagnées en 2025 met en évidence :

 un nombre important de médiati ons ayant donné lieu à une ou 
plusieurs séances
 une majorité de médiati ons clôturées après 1 à 2 séances
 plusieurs situati ons ayant abouti  à des accords oraux ou 
à des accords écrits, certains transmis aux magistrats pour 
homologati on
Certaines médiati ons ont été clôturées sans séance, pour des 
moti fs principalement liés :
 au refus d’une des parti es
 à l’absence de réponse malgré des relances
 ou à des conditi ons jugées non réunies pour engager le 
processus
La médiati on familiale a alors joué un rôle essenti el 
d’informati on, de clarifi cati on et d’orientati on.

Médiation familiale en direction des 
aidants et des personnes âgées
La médiati on aidants/aidés consti tue en 2025 un axe majeur de 
l’acti vité du service. De nombreuses situati ons ont été orientées via 
le dispositi f MAA (médiati on aidants/aidés - Unaf).
Les médiati ons ont principalement porté sur :

 les tensions intrafamiliales liées à la perte d’autonomie,
 la réparti ti on de l’aide au sein de la fratrie,
les décisions concernant le lieu de vie ou l’accompagnement d’un parent âgé.
Afi n de s’adapter aux contraintes et à la vulnérabilité des publics concernés, certaines médiati ons ont 
été réalisées :
 au domicile des aidants ou des aidés,
 dans des établissements (résidences services, EHPAD),
 ou dans des lieux partenaires.

Actions d’information, de communication - partenariats
Acti ons auprès des familles

publicati ons régulières sur le site internet et la page Facebook de l’Udaf

interviews dans la presse locale et dans la revue "La Famille Bourbonnaise"

diff usion de supports d’informati on (fl yers)

présence sur de nombreux événements départementaux : Journée des Aidants, Semaine du 
Handicap, Semaine Bleue

animati on de groupes de paroles en lien avec le service d’Informati on et de Souti en aux Tuteurs 
Familiaux
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Acti ons auprès des professionnels

33 interventi ons partenariales auprès de structures variées : services sociaux, établissements de 
santé, associati ons, EHPAD, établissements scolaires et services d’aide à domicile.

Au total, plus de 350 professionnels ont été sensibilisés à la médiati on familiale en 2025, contribuant à 
une meilleure connaissance du dispositi f et à une orientati on plus précoce des familles.

4EME ÉDITION DE LA SEMAINE DE LA 
MÉDIATION FAMILIALE

Une éditi on riche en acti ons et en échanges

La 4ème éditi on de la Semaine de la Médiati on Familiale, 
organisée du 1ᵉʳ au 5 décembre 2025, a consti tué un temps 
fort de l’année pour le service. Portée conjointement par l’Udaf 
de l’Allier, Parentèle, Sagess et Agirc Arrco, cett e semaine a 
permis de mett re en lumière la médiati on familiale comme une 
ressource essenti elle pour accompagner les familles traversant des périodes de déséquilibre ou de 
confl it relati onnel.

Des acti ons variées ont été proposées sur l’ensemble de la semaine : ateliers de sensibilisati on, 
ciné débats et théâtre forum, favorisant une approche pédagogique et accessible de la médiati on 
familiale.

Cett e mobilisati on collecti ve à l’échelle départementale a renforcé la visibilité des services de 
médiati on et la dynamique partenariale.

Cett e semaine dédiée avait pour vocati on de valoriser la médiati on familiale et de promouvoir le 
dialogue comme outi l central de communicati on intra familiale. Elle a permis de sensibiliser à la 
fois les familles et les professionnels (actuels et futurs).

Maintenir la cohésion familiale consti tue un enjeu majeur pour la paix sociale, la famille demeurant 
un socle essenti el de notre société.

Près d’une centaine de personnes ont parti cipé aux diff érentes 
acti ons proposées. Les échanges ont été riches et dynamiques, 
nourris par les expériences partagées, ouvrant la voie à des 
discussions constructi ves.

Dans le cadre des 80 ans de l’Unaf, le service de 
médiati on familiale de l’Udaf de l’Allier a été sollicité 
pour recueillir le témoignage fi lmé d’une fratrie 
accompagnée en médiati on aidants/aidés.

Ce témoignage, tourné dans l’espace de médiati on 
de Cusset, a été diff usé lors d’un colloque nati onal en 
octobre 2025, valorisant le travail du service et l’impact 
concret de la médiati on familiale.

Valorisation nationale de la 
médiation familiale
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DES PROJETS 
POUR 2026

Pour l’année 2026, plusieurs axes de développement sont envisagés 
afin de renforcer la qualité et l’accessibilité du service de médiation 
familiale :

Consolider la médiation familiale dans le cadre des séparations, 
en poursuivant le travail d’accompagnement des parents et en 
renforçant la place de la médiation comme outil privilégié de gestion 
des conflits familiaux.

Développer les compétences professionnelles de la médiatrice, 
notamment à travers une formation spécifique aux auditions de 
mineurs, afin de mieux prendre en compte la parole de l’enfant dans 
les situations de séparation ou de conflit parental.

Mettre en place des ateliers ou espaces de parole collectifs, 
destinés à offrir un soutien complémentaire aux familles, favoriser 
l’expression des besoins et renforcer les dynamiques de coopération 
parentale.
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Conseiller numérique

Pour l’Udaf de l’Allier, cett e démarche 
vient compléter et renforcer les acti ons 
existantes menées auprès des familles et 
des publics accompagnés. Elle s’inscrit 
pleinement dans une dynamique 
globale visant à soutenir, sensibiliser, 
accompagner et rendre plus autonomes 
les usagers des diff érents services de 
l’Udaf.

Depuis maintenant quatre années, 
l’Udaf de l’Allier est dotée d’un poste 
de Conseiller Numérique à temps plein, 
affi  rmant ainsi son engagement durable 
en faveur de l’inclusion numérique et de 
la réducti on des inégalités d’accès aux 
services dématérialisés.

L’année 2025 a été marquée par une 
acti vité soutenue.

 Dans un contexte de dématérialisati on 
croissante des démarches administrati ves 
et de développement rapide des usages 
numériques, le service a poursuivi sa 
mission de souti en des publics vers une 
meilleure autonomie numérique, tout en 
lutt ant contre l’exclusion digitale.

MISSIONS DU SERVICE

Le Conseiller Numérique a pour objecti f de rapprocher 
le numérique du quoti dien de tous les citoyens et de 
les accompagner de manière cohérente et adaptée aux 
besoins de chacun. Il intervient afi n de faciliter l’accès 
aux outi ls numériques, de renforcer les compétences 
et de favoriser l’autonomie des publics face aux usages 
numériques devenus incontournables.

Caractéristiques de 
l’activité 2025

291 accompagnements réalisés

+ 12,71 % qu’en 2024

 un besoin croissant d’accompagnement 

 la reconnaissance du rôle du Conseiller 
Numérique auprès des usagers et familles 
suivies.

Pourquoi ?

Accompagnements individuels 55 %
143 accompagnements réalisés 

directement par l’Udaf
13 orientati ons émanant de Libraisol

3 accompagnements liés à l’acti on 
collecti ve "Parentalité numérique"

 des publics variés, souvent en situati on de fragilité 
numérique, rencontrant des diffi  cultés dans l’uti lisati on 
de leurs équipements ou dans l’accès aux services en 
ligne.

Ateliers collecti fs 45 %
132 parti cipants (dont 78 dans le cadre de conventi ons 

signées avec des partenaires)Zoom sur les ateliers 
collectifs et les thématiques abordées
Les ateliers collecti fs favorisent l’apprenti ssage collaborati f, l’échange de bonnes prati ques et la montée 
en compétences numériques des parti cipants dans un cadre convivial.

Les acti ons menées en partenariat ont permis d’élargir le public lors de ces temps collecti fs et de renforcer 
la coopérati on avec les acteurs locaux.

Les suivis, individuels comme collecti fs, ont porté sur plusieurs thémati ques, souvent abordées de 
manière complémentaire lors d’un même accompagnement.
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L’Udaf de l’Allier a pour préoccupation permanente de permettre aux personnes vulnérables et aux 
familles accompagnées par ses services de devenir plus autonomes en matière de numérique. La lutte 
contre la fracture numérique fait pleinement partie des missions portées par l’ensemble de ses équipes, 
dans un contexte où les démarches en ligne sont de plus en plus présentes et parfois complexes à 
appréhender.
Dans cette dynamique, la signature à l’autonome 2025 d’une convention avec l’association 
Libraisol - Libre Association Informatique Solidaire Linux - a permis d’aller encore plus loin que 
l’accompagnement déjà proposé, notamment par le Conseiller Numérique. Cette collaboration vise 
à faciliter l’accès à un équipement informatique pour les personnes suivies par les différents services 
de l’Udaf, un coût que nombre d’entre elles ne peuvent assumer malgré la 
multiplication des démarches dématérialisées.
Libraisol collecte du matériel informatique plus ou moins ancien afin de le remettre 
en état. Les données présentes sur les équipements sont systématiquement 
effacées avant l’installation d’un système d’exploitation libre (Linux). Les ordinateurs 
peuvent ensuite être remis aux familles, moyennant la signature d’une adhésion de 
cinq ans à Libraisol pour un coût symbolique de 5 euros.
Le matériel fourni est préconfiguré afin d’accompagner au mieux les utilisateurs 
dans leurs démarches administratives et leurs recherches en ligne.

Lutte contre la fracture numérique : un engagement renforcé

Les 5 thématiques les plus prisées :
Prise en main de matériel : 32,6 %

Utilisation d’ordinateurs, tablettes et   
smartphones
Réglages de base et maintenance

Culture numérique : 13,6 %
Compréhension de l’environnement numérique
Usages du quotidien et bonnes pratiques

Prévention et sécurité numérique : 6,7 %
Gestion des mots de passe
Protection des données personnelles
Lutte contre les arnaques en ligne

Banque et achats en ligne : 6,3 %
Sécurisation des paiements
Utilisation des services bancaires dématérialisés

Intelligence artificielle : 6,1 %
Découverte des outils d’IA (Intelligence Artificielle)
Sensibilisation aux usages et aux limites de ces 
technologies

DES PROJETS POUR 2026

En 2026, le Conseiller Numérique de l’Udaf de l’Allier poursuivra le 
développement de ses actions à travers le renforcement des ateliers 
collectifs thématiques, une attention particulière portée à la sécurité 
numérique et à l’intelligence artificielle, ainsi que la consolidation des 
partenariats existants et la création de nouvelles collaborations.

Une attention spécifique sera également portée à la sensibilisation du 
public senior aux outils numériques, notamment par le rapprochement 
des services de l’Udaf avec les résidences autonomie et les EHPAD, afin 
de favoriser l’autonomie numérique et le maintien du lien social.
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Point Conseil Budget

MISSIONS DU 
SERVICE

Dispositi f labellisé par l’Etat, le Point Conseil Budget (PCB) a 
pour mission, depuis janvier 2020, d’accompagner les personnes 
rencontrant des diffi  cultés budgétaires ou souhaitant être 
soutenues dans la gesti on de leur budget. À travers une approche 
globale et personnalisée aux besoins de chacun, le service 
intervient à la fois dans une logique de préventi on des diffi  cultés 
fi nancières et dans une dimension curati ve lorsque les situati ons 
sont déjà dégradées (impayés, endett ement, procédures de 
surendett ement, diffi  cultés d’accès aux droits…).

L’accompagnement proposé :

des suivis individuels personnalisés permett ant d’évaluer la 
situati on budgétaire, d’identi fi er les diffi  cultés rencontrées et 
de construire, avec la personne, des soluti ons adaptées à sa 
situati on. Ils peuvent notamment concerner la gesti on budgétaire, 
l’accès aux droits, la médiati on avec les créanciers ou encore 
l’accompagnement aux procédures de surendett ement.

des acti ons collecti ves de sensibilisati on et d’informati on
auprès des publics afi n de favoriser l’acquisiti on de repères 
budgétaires, prévenir les situati ons de fragilité fi nancière et 
soutenir l’autonomie des personnes dans la gesti on de leur 
budget.

Caractéristiques de 
l’activité 2025

244 suivis individuels dont

+ 7,8 % par rapport à 2024

 2 Conseillères en 
Economie Sociale et 
Familiale (CESF)

 1 assistante 
administrative

 1 responsable de service

(toutes à temps partiel)

Une équipe 
composée de :

87 sur le secteur de Moulins
79 sur le secteur de Vichy
78 sur le secteur de Montluçon

195 accompagnements 
réguliers

740 entreti ens réalisés (dont 210 en présenti el)

70 jours de durée moyenne de suivi

100 %Diagnosti c 
budgétaire 90 %

Accompagnement 
budgétaire

17 % accompagnement dans procédure de surendett ement (montage et 
suivi du dossier) ce qui représente 37 dossiers

10 % accompagnement dans les prises de contact ou négociati on avec les créanciers

des demandes des demandes

3 % accompagnement dans l’ouverture de droits
données cumulati ves : un même demandeur peut bénéfi cier de plusieurs 
types d’acccompagnement au cours du suivi, selon les besoins



38

Udaf 03 - Rapport d’activité 2025

7 acti ons collecti ves réalisées sur l’année sur la thémati que du budget : 
ADEM Montmarault (Chanti er d’inserti on) le 30 janvier 2025
IFSI Moulins Croix Rouge (TISF) le 7 février 2025
SOS Village d’enfant de Cusset le 5 juin 2025
Session SNU (gérer son budget) au Lycée agricole de Neuvy le 18 juin 2025
IFSI Croix rouge ASS 2ème année le 7 octobre 2025
CCAS de Vichy (thémati que "Bienvenue à la retraite") le 25 novembre 2025
ADEM Montmarault (Chanti er d’inserti on) le 2 décembre 2025

106 personnes sensibilisées

 57 % sont salariés (41 % à temps 
plein -  16 % à temps parti el)
   1 % sont travailleurs non salariés 
 20 % sont demandeurs d’emploi
   1 % sont étudiants
 21 % sont inacti fs hors étudiants 
(ex. :  retraités)

98 
hommes

146 
femmes

Profi l du public

des personnes accompagnées 
vivent seules (célibataire, séparé(e), 
divorcé(e), veuf(ve))

65 %

sont âgés de 25 à 60 ans (6 % ont 
moins de 25 ans et 18% ont plus de 
60 ans)

76 %

Les actions collectives

Les temps forts de l’année 2025

Forums et manifestations
Séminaire Frances Services organisé par la Préfecture de l’Allier (tenue 
d’un stand lors du mini-forum Frances services) - 2 juin 2025

Stand lors de la mati née "Back to job" organisée par l’ADEF Moulins - 18 
septembre 2025

Stand lors de la Journée Portes ouvertes Maison France Services 
d’Ebreuil - 7 octobre 2025

Stand lors de la Journée Portes ouvertes Maison France Services de 
Cérilly (tenue d’un stand PCB) - 17 octobre 2025

Création d’un outil pédagogique budgétaire
Le PCB, en partenariat avec deux Assistantes de Service Social du 
Ministère des Armées, a parti cipé à la créati on d’un outi l pédagogique 
budgétaire numérique : "Genially". 

Conçu avec le concours du Conseiller numérique, cet outi l ludique et 
innovant est uti lisé dans le cadre de l’animati on d’ateliers collecti fs autour 
de la thémati que du budget et de la sensibilisati on à la gesti on budgétaire. 
Finalisé au cours du 1er trimestre 2025, cet outi l a pu être mobilisé lors des acti ons collecti ves menées 
durant l’année 2025.
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Groupe de travail national Unaf - actions collectives
Ce travail a donné lieu à la création d’un catalogue d’actions collectives pouvant être déployées par 
l’ensemble des PCB portés par les Udaf. Cet outil de mise en commun vise à favoriser le partage de 
pratiques et à valoriser un socle commun d’interventions et de bonnes pratiques au niveau national.

À terme, cette dynamique a également vocation à permettre la création partagée d’outils d’animation et 
de contenus pédagogiques utilisables lors des actions collectives.

Cette participation représente un intérêt pour le service, en permettant de développer de nouvelles 
thématiques d’actions collectives, notamment autour des économies d’énergie et du logement, en lien 
avec le service ASLL.

DES PROJETS 
POUR 2026

La labellisation des Points Conseil Budget par l’État arrivera à 
échéance au 31 décembre 2026. L’une des perspectives du service 
porte donc sur le renouvellement de ses trois labels afin de 
poursuivre une offre d’accompagnement de proximité favorisant la 
prévention des difficultés financières, l’accès aux droits et le soutien 
à l’autonomie budgétaire des usagers. 

Le service poursuivra également le développement des actions 
collectives à travers la diversification des thématiques proposées. 

La poursuite de la dynamique partenariale engagée sur le territoire 
constituera également un axe de travail important pour le service.
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Mesures d’Accompagnement Social 
Personnalisé niveau 2 (MASP 2)

La mesure d’accompagnement social 
personnalisé (MASP), codifiée aux articles 
L 271-1 et suivants du CASF est une mesure 
administrative dont le but est de permettre à 
une personne majeure de gérer ses prestations 
sociales de manière autonome.

La personne bénéficie d’une aide à la gestion de 
ses prestations sociales et d’un accompagnement 
social individualisé mis en œuvre par les services 
sociaux du département. A la différence de la 
mesure d’accompagnement judiciaire, elle fait 
l’objet d’un contrat d’accompagnement social 
personnalisé qui repose sur des engagements 
réciproques. Cette mesure peut concerner toute 
personne majeure qui perçoit des prestations 
sociales (la liste des prestations éligibles à l’ouverture 
de la mesure est fixée par décret) et dont la santé 
ou la sécurité est menacée par les difficultés 
qu’elle éprouve à gérer ses ressources.

Ces mesures se divisent en deux volets :
 Une mesure consentie qui repose sur un 
contrat établi entre l’intéressé et le Conseil 
départemental 
 Et une mesure imposée qui consiste en 
l’affectation directe des prestations sociales au 
bailleur en cas de refus ou en cas de non-respect 
de ses clauses et que l’intéressé ne se soit pas 
acquitté de ses obligations locatives depuis au 
moins deux mois.

La mesure prend la forme d’un contrat 
d’accompagnement social personnalisé qui 
contient des engagements réciproques entre 
le département et la personne concernée. 
Ce contrat prévoit des actions en faveur de 
l’insertion sociale de la personne et tendant à 
rétablir les conditions d’une gestion autonome 
des prestations sociales.

OBJECTIFS DES MASP
Il existe trois niveaux de MASP, les deux premiers 
sont contractuels, le troisième est une mesure 
contraignante.

La MASP 1 consiste en un accompagnement 
social, une aide et des conseils dans la gestion du 
budget.
La MASP 2 : en complément de 
l’accompagnement social, le bénéficiaire peut 
déléguer au prestataire tout ou partie de ses 
prestations sociales, y compris les prestations 
familiales versées du fait des enfants, sauf si ces 
dernières ont donné lieu à une MJAGBF pour 
qu’elles soient affectées en priorité au paiement 
du logement et des charges locatives.
La MASP 3 est contraignante. Si le majeur refuse 
ou ne respecte pas le contrat, et qu’il n’a pas 
payé son loyer depuis 2 mois, le président du 
conseil départemental peut demander au tribunal 
judiciaire que les prestations sociales soient 
directement versées au bailleur à hauteur du 
loyer et des charges dus. Ce prélèvement ne peut 
excéder 2 ans renouvelables, sans que sa durée 
totale excède 4 ans. Il ne peut pas avoir pour 
effet de le priver des ressources nécessaires à sa 
subsistance et à celle des personnes qu’il a à sa 
charge. 
Les textes prévoient que la durée de la MASP 
peut être fixée de 6 mois à 2 ans renouvelable 
après évaluation préalable. La durée totale ne 
peut excéder 4 ans (article L271-2 alinéa 3 du 
CASF). 

Un nouveau service pour l’Udaf de l’Allier
L’Udaf de l’Allier a répondu à un marché public lancé par le Conseil 
Départemental de l’Allier pour le renouvellement du marché public MASP 2 pour une durée de 2 ans. Elle 
a été retenue pour couvrir l’ensemble du département à compter de juillet 2025.
Les mesures confiées par le Conseil Départemental sont exercées par les deux travailleurs sociaux du 
service MASP 2 qui ont été recrutés par l’Udaf pour l’exercice de cette mission, ainsi qu’une secrétaire et 
une cheffe de service.
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Profi l des 
bénéfi ciaires

Majoritairement 
des hommes
62 %

 Majoritairement des 
bénéfi ciaires de minima 
sociaux (RSA : 40 %, AAH : 
31 %)
 4 % de retraités
Les personnes doivent être 
bénéfi ciaires de prestati ons 
sociales pour pouvoir 
être accompagnées dans 
le cadre de la mesure 
MASP 2 mais peuvent 
cependant percevoir 
d’autres ressources 
complémentaires.

45-55 ans tranche d’âge 
prédominante

Le suivi et le conseil budgétaire, l’accompagnement 
éducati f budgétaire et l’apurement des dett es sont les axes 
d’accompagnements prédominants dans les missions confi ées. 

52 mesures MASP 2 sur l’année 2025 et jusqu’au 31 mars 2026 
dont 22 mesures issues de l’ancien marché.

Activité 2025

16 % accompagnement/éducati on budgétaire

22 % suivi /conseil budgétaire

5 % ouverture de droits

6 % mainti en dans le logement

11 % médiati on avec les créanciers

2 % dépôt demande DALO / conti ngent

8 % aide consti tuti on du dossier de surendett ement

Types d’accompagnements réalisés

5 % accompagnement au relogement

15 % apurement des dett es

10 % apurement de la dett e locati ve 50 % : secteur de Vichy
27 % : secteur de Moulins 
23 % : secteur de Montluçon

Réparti ti on 
géographique

Les bénéfi ciaires orientés présentent une problémati que 
budgétaire se traduisant soit :

 Par une précarité budgétaire importante

 Par des dett es d’énergie et de loyer

 Par une précarité alimentaire.

DES PROJETS 
POUR 2026

 Poursuivre la promoti on de la mesure auprès des diff érents 
partenaires (Maisons des Solidarités Départementales, CCAS, …)

 Maintenir un questi onnement collecti f pour permett re une 
réfl exion éthique aux professionnels via la mise en place de 
séances d’analyse de la prati que professionnelle

 Animati on d’un atelier collecti f autour des économies d’énergie 
en partenariat avec l’ANEF 03/63

 Recrutement d’un poste de travailleur social MASP 2 sur le 
bassin de Montluçon
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Action Logement

MISSIONS DU 
SERVICE

 Accompagnement Social Niveau Léger : il 
porte essenti ellement sur la problémati que 
budgétaire et administrati ve en lien avec 
la préventi on des impayés de charges liées 
au logement (aide à la gesti on budgétaire, 
aide à la mise en place d’un plan Banque de 
France…). 
Cett e mesure peut être préconisée pour :
 Donner un coup de pouce à l’entrée 
dans le logement : conseils, ouverture des 
droits, préventi on précarité énergéti que 
(écogestes…)
 Faire le relais avec les services de 
droits commun et sécuriser la fi n d’un 
accompagnement

Accompagnement Social Niveau Moyen :
il vise l’accès (ou sécurisati on de l’accès) et 
le mainti en dans le logement. Le public visé 
rencontre des problémati ques multi ples 
et cumulées. Il s’agit de lever les freins à 
l’autonomie.

Accompagnement Social Niveau Renforcé : 
il s’agit d’un accompagnement approfondi 
dès le démarrage de la mesure. Il s’adresse 
à un public qui rencontre des situati ons 
complexes et pour lequel il est nécessaire de 
mett re en place les acti ons facilitant l’accès 
au logement. Un accompagnement physique 
dans les démarches est requis.

Toutes ces acti ons s’inscrivent dans une 
dynamique d’accompagnement des salariés 
en diffi  culté dans leur parcours locati f, qu’ils 
soient propriétaires ou locataires.

 4 travailleurs sociaux

 1 assistante administrative

 1 responsable de service

Une équipe 
composée de :

Le partenariat 
établi entre l’Udaf 
de l’Allier et Acti on 
Logement s’inscrit 
dans la conventi on 
cadre signée entre l’Unaf et Acti on Logement 
en date du 15 Juillet 2019. La volonté partagée 
des deux insti tuti ons est de créer une chaîne 
partenariale entre Acti on Logement et le réseau 
Unaf/Uraf/Udaf dans l’objecti f de : 

 Identi fi er, orienter et accompagner les 
salariés en diffi  cultés et en grandes diffi  cultés de 
logement 

 Informer les salariés des dispositi fs d’aides 
proposés par Acti on Logement 

Une nouvelle conventi on cadre Unaf - ALS a 
été signée pour la période 2024-2027 afi n de 
renforcer la mise en œuvre des accompagnements 
confi és. Cett e nouvelle conventi on-cadre est 
venue modifi er les inti tulés et les modalités de 
mise en œuvre.

Depuis le 1er Mai 2024, l’Udaf de l’Allier porte 
un service spécifi que lié à l’accompagnement 
au logement des publics : le service ASLL 
(Accompagnement Social Lié au Logement). 
Dans une dynamique de cohérence des missions, 
l’exercice des mesures ALS a été confi é au service 
ASLL.

Chaque travailleur social a un secteur géographique 
d’interventi on défi ni. 

Ce foncti onnement, du fait de la proximité 
géographique favorise une meilleure réacti vité dans 
l’exécuti on des missions confi ées.
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Profi l des bénéfi ciaires
25 mesures exercées

23 dossiers clôturés

11 accompagnements Niveau Léger

13 accompagnements Niveau Moyen

1 accompagnement Niveau Renforcé

46 entreti ens soit une moyenne de 
4,18 entreti ens par dossier

95 entreti ens soit une moyenne de 
7,31 entreti ens par dossier

3 entreti ens

52 % des dossiers : secteur de Vichy
28 % des dossiers : secteur de Moulins 
20 % des dossiers : secteur de Montluçon

52 % des dossiers : secteur de Vichy

dont beaucoup en situati on de 
monoparentalité

68 % de 
femmes

 68 % sont salariés à temps plein
 32 % sont salariés à temps parti el

26-44 ans tranche d’âge la plus 
impactée

68 % des accompagnements 
concernent des personnnes 
seules

 Très grande proporti on de locataires, avec 
une majorité dans le parc public. 
 Premiers accompagnements de 
propriétaires (3 dossiers).

Tous les bénéfi ciaires orientés présentent une 
problémati que de logement se traduisant 
par des dett es locati ves et/ou de charges 
courantes.

Les types d’accompagnement 
réalisés
Le suivi et le conseil budgétaire demeurent 
cett e année encore un axe d’accompagnement 
prédominant dans les missions confi ées. 
L’accompagnement au relogement a également été 
un axe important. Un constat qu’il faut mett re en 
perspecti ve avec le type de mandat confi é.

Motifs de fi ns de mesure et atteinte 
des objectifs
Contrairement à 2024, où la majorité des mesures avaient été réorientées vers d’autres mesures, cett e 
année la plupart de nos accompagnements se sont arrêtés pour att einte des objecti fs. Nous pouvons 
donc en déduire que l’accompagnement ALS était le plus adapté à ces situati ons et a suffi   pour rétablir la 
situati on de ces personnes et leur permett re de retrouver leur pleine autonomie.

Nous regrett ons tout de même une perte d’adhésion et de mobilisati on en cours de mesure. Cela peut 
s’expliquer par la temporalité de la personne accompagnée qui peut avoir besoin de plus de temps pour 
appréhender sa situati on et se saisir de l’aide apportée.

 dett e de loyer / dett e d’énergie
 relogement
 surendett ement
 saisie et/ou avance sur salaire

52 % des mesures ont permis d’att eindre les objecti fs

39 % des fi ns de mesures sont dues à une perte de contact ou une non adhésion

15 % apurement des dett es

15 % apurement de la dett e locati ve

11 % ouverture de droits

7 % mainti en dans le logement

7 % médiati on avec les créanciers

6 % aide à la consti tuti on du dossier 
de surendett ement

Activité 2025

9 % des bénéfi ciaires ont été orientés vers une autre mesure
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Les constats de terrain
Les constats de terrain restent assez similaires à ceux des années précédentes : 

 Les absences de mobilisation du public sont souvent liées à des évènements de vie (problématiques 
de santé, situations familiales dégradées, etc…).

 Les personnes qui ont pu bénéficier des aides financières d’Action Logement portent un regard très 
positif sur ce dispositif car elles ont permis de les extraire d’une situation financière critique. En effet, au 
regard de leurs revenus, ils ne peuvent prétendre aux aides du service social départemental, et seul le 
service d’accompagnement social d’Action Logement peut les soutenir financièrement.

 Ces aides financières sont aussi un levier à l’implication du public dans le parcours 
d’accompagnement.

 Ce public reste assez autonome dans les démarches et, ce sont souvent des personnes qui sont 
impliquées et actrices de leur situation, qui ont besoin d’un coup de pouce face à une situation donnée 
afin de reprendre confiance en elles.

 Les conseils et objectifs sont suivis, les personnes réalisent les démarches au vu des actions demandées.

 Ce public dispose d’une grande autonomie (envoi de documents de façon dématérialisée, sms, 
préparation de dossier) pour pouvoir avancer sur nos objectifs. Ils n’hésitent pas à nous solliciter lorsqu’il 
y a des besoins entre deux rendez-vous.

Nous devons également souligner une très bonne coordination entre Action Logement et l’Udaf qui a 
permis d’aider à faire aboutir plusieurs situations.

DES PROJETS 
POUR 2026

L’Udaf de l’Allier souhaite poursuivre son partenariat avec 
Action Logement Services. Un travail commun a pu être mis en 
place avec notre référente Action Logement dans l’objectif de 
s’approprier les nouvelles modalités d’accompagnement et de 
défraiement faisant suite à la nouvelle convention cadre ALS-
Unaf.
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Accompagnement Social Lié au Logement 
(ASLL)

MISSIONS DU 
SERVICE
ASLL : mesure éducati ve visant à 
accompagner les ménages dans 
une démarche d’autonomie lors 
de l’accès dans un logement 
ou du mainti en dans celui-ci. 
Elle peut être individuelle ou 
collecti ve et implique l’accord 
et l’adhésion de la famille. Elle 
doit être justi fi ée par la nécessité 
de mett re en place un suivi 
spécifi que. L’ASLL est proposée 
à des famille confrontées à un 
cumul de handicaps fi nanciers 
et d’inserti on sociale, la 
problémati que du logement étant 
la source principale d’exclusion. 

Cett e mesure est prononcée pour 
6 mois et peut être renouvelée 
deux fois, dans la limite de 18 
mois d’exercice.

 4 travailleurs sociaux

 1 assistante administrative

 1 responsable de service

Une équipe 
composée de :

La loi Besson prévoit la prise en charge de mesures 
d’accompagnement social individuelles et collecti ves lorsqu’elles 
sont nécessaires à l’installati on ou au mainti en dans un logement 
des personnes ou des familles ciblées dans le cadre du Plan 
Départemental d’Accès au Logement et à l’Hébergement des 
Personnes Défavorisées (PDALHPD). Cett e loi a également instauré 
le Fonds de Solidarité Logement (FSL) qui vise à mett re en œuvre le 
droit au logement des personnes les plus démunies. 
Le dispositi f FSL comprend :

 Des aides fi nancières pour les ménages ayant besoin d’une 
aide pour accéder au logement, ou pour s’y maintenir dans des 
conditi ons normales (impayés locati fs, impayés d’énergies…).

 Un dispositi f d’accompagnement social lié au logement (ASLL)
permett ant de proposer un accompagnement spécialisé et limité 
dans le temps pour des démarches d’accès ou de mainti en dans le 
logement. 

259 mesures exercées

146 dossiers clôturés

4.176 entreti ens soit une moyenne 
de 16 entreti ens par dossier

Activité 2025 
(du 1er avril 2025 au 30 mars 2026)

L’Udaf de l’Allier a répondu à un marché public lancé par le Conseil 
Départemental de l’Allier pour le renouvellement du marché 
public ASLL pour une durée de 3 ans. L’Udaf de l’Allier a été 
retenue pour couvrir l’ensemble du département en avril 2024.

50 % des dossiers :   
 secteur de Vichy
26 % des dossiers :   
        secteur de Montluçon
24 % des dossiers :   
 secteur de Moulins 

Peu d’accompagnements en zone rurale 

Le service accompagne des personnes âgées de 17 à plus de 91 ans, 
mais les tranches d’âge les plus représentées concernent les 46-55 
ans ( 33 %) et les 56-65 ans (32 %). On peut également constater que 
les plus de 65 ans sont également impactés par des diffi  cultés liées au 
logement souvent avec une problémati que d’habitat insalubre.

Il s’agit majoritairement de personnes célibataires ou des familles 
monoparentales, ce qui correspond aux stati sti ques départementales 
sur la monoparentalité accrue dans notre département. Les chiff res 
2025 sont sensiblement identi ques à ceux de 2024.

Le public accompagné est représenté majoritairement par des femmes, dont beaucoup sont en situati on 
de monoparentalité. Cela peut s’expliquer par la fragilité qui peut survenir à l’issue d’un bouleversement 
familial tel qu’une séparati on, la femme conservant bien souvent la charge des enfants sur le quoti dien. 
Entre 2024 et 2025, cett e réparti ti on est identi que.
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Profi l des bénéfi ciaires

dont beaucoup 
en situati on de 
monoparentalité

39 % 
d’hommes

 57 % du public est bénéfi ciaire des minima 
sociaux
 13 % sont retraités
 10 % sont demandeurs d’emploi

61 % de 
femmes

 91 % sont locataires, avec une majorité 
dans le parc social (52 %). 

Problémati ques rencontrées par les 
bénéfi ciaires :

 dett es locati ves ou de charges 
courantes (38 %)
 procédure d’expulsion en cours (15 %)
 logement insalubre ou indécent ( 13 %)

Types d’accompagnements 
réalisés

25 % accompagnement au relogement

23 % suivi /conseil budgétaire

11 % ouverture de droits

10 % mainti en dans le logement

7 %

6 % médiati on avec les créanciers

apurement de la dett e locati ve

5 % apurement des dett es (hors surendett ement)

4 % aide consti tuti on dossier de surendett ement

Motifs de fi ns de mesure et atteinte 
des objectifs
La majorité des accompagnements 2025 se sont 
terminés de manière positi ve avec l’att einte totale 
des objecti fs fi xés lors de la mesure (51 % des cas).

L’accompagnement mis en place durant plusieurs 
mois permet parfois de faire émerger d’autres 
problémati ques nécessitant un accompagnement 
plus adapté. 

Les constats de terrain
Les situati ons sont dans l’ensemble complexes, avec des problèmes de logement qui sont imbriqués 
dans des problémati ques plus vastes (accidents de la vie, problèmes de santé, diffi  cultés familiales...). 
L’accompagnement global se justi fi e donc. Beaucoup ont des situati ons très dégradées, avec des 
problémati ques de logement récurrentes.

Lorsque l’accompagnement concerne des familles, des mesures éducati ves sont souvent déjà mises en 
place (type AEMO) ; il est donc très intéressant de prendre att ache avec l’éducateur/trice en charge de la 
mesure, afi n de travailler dans le même sens avec un discours commun et cohérent auprès de la famille 
accompagnée. L’accompagnement gagne alors en effi  cience. 

De plus en plus de mesures ASLL sont demandées pour des personnes très jeunes, souvent mères, qui 
manquent de repères familiaux et sont en demande de conseils pour la gesti on de la vie quoti dienne 
(interventi ons fréquentes de TISF -Technicien de l’Interventi on Sociale et Familiale - au domicile ainsi que 
de la puéricultrice de la PMI - Protecti on Maternelle et Infanti le). 

La plupart des personnes ont besoin d’un accompagnement budgétaire, d’aide pour renégocier leurs 
contrats (assurance habitati on, téléphone, énergie) afi n de faire baisser les factures, alors que d’autres 
parviennent à gérer de très faibles ressources. Malheureusement, l’accès au budget complet est souvent 
compliqué. Les personnes ne présentent pas systémati quement leurs relevés de compte et il faut insister 
sur plusieurs rendez-vous avant d’espérer y avoir accès. Le non accès au numérique ou l’absence de 
compétences numériques ne permet pas une autonomie complète.

L’acti vité 2025 démontre l’absence de grands logements dans le parc social pour les familles nombreuses 
(T5/T6), qui empêchent de reloger ces familles qui vont aller dans le privé, dans des logements souvent 
insalubres, mais également un manque de peti ts logements T1/T2.

2 % autre

7 % dépôt demande DALO
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Concernant les critères des logements recherchés, nous tentons autant que possible de rattacher nos 
bénéficiaires au principe de réalité. Mais cela reste complexe à travailler.

Les personnes sont pour la plupart assez impliquées et en capacité de réaliser des démarches de 
manière autonome. L’accompagnement ASLL permet surtout de guider les gens et de les conseiller afin 
de réaliser les démarches avec eux. Il y a parfois des réorientations vers d’autres mesures qui paraissent 
plus adaptées à la situation de la personne telle que des MJAGBF, des mesures de protection, une MASP 
2, etc. En 2025, nous avons aussi réalisé un nombre considérable de signalements liés à une situation de 
mal logement, qui dure souvent depuis plusieurs années. Le public en zone urbaine est plutôt autonome. 
En zone rurale, les démarches sont plus compliquées, surtout lorsque les personnes ne sont pas mobiles 
pour se rendre dans les administrations ou bien en Maison France Services.

Les démarches effectuées au titre du DALO ou du contingent préfectoral sont efficaces sur l’année 2025. 
La plupart des personnes qui ont été reconnues prioritaires DALO ou labellisées au titre du contingent 
préfectoral ont obtenu un logement social. Nous constatons une perte d’adhésion temporaire lorsque 
les personnes obtiennent un logement, parfois elles ne nous sollicitent plus ou ne répondent pas à nos 
appels jusqu’à ce qu’un nouveau problème arrive.

Il est donc important d’instaurer progressivement une relation de confiance afin de pouvoir recueillir 
les informations nécessaires et s’appuyer sur les ressources de la personne afin que l’accompagnement 
soit le plus efficient possible. Malgré tout, il faut respecter le libre-choix de la personne accompagnée et 
accepter qu’elle refuse certaines propositions qui lui sont faites.

DES PROJETS 
POUR 2026

 Poursuivre la promotion de la mesure auprès des différents 
partenaires (Maisons des Solidarités Départementales, CCAS, 
bailleurs sociaux...)

 Maintenir un questionnement collectif pour permettre une 
réflexion éthique aux professionnels via la mise en place de 
séances d’analyse de la pratique professionnelle

 Animation d’un atelier collectif autour des économies 
d’énergie en partenariat avec l’ANEF 03/63
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Point Info Famille

Le Point Info Famille est un lieu d’accueil et d’écoute accessible 
à toute personne qui souhaite obtenir, de manière anonyme, 
confi denti elle et gratuite, une informati on, trouver une 
soluti on, mieux connaître les professionnels et associati ons du 
département. Le Point Info Famille répond aux problémati ques 
du quoti dien : la garde d’un enfant, l’aide à un proche en perte 
d’autonomie, la résoluti on d’une diffi  culté sociale ou économique 
au sein de la famille, une questi on juridique ou administrati ve, l’aide 
à la foncti on parentale, etc. Il a fêté ses 20 ans d’existence en 2025.

MISSIONS DU SERVICE
Informer en délivrant des 
données fi ables et actualisées. 
Grâce à sa connaissance 
approfondie du territoire et 
un travail conti nu en réseau, le 
Point Info Famille apporte des 
réponses de proximité. 

Orienter vers l’organisme 
(insti tuti onnel ou associati f) 
compétent pour accompagner 
la personne/famille dans ses 
démarches.

Le nombre de demandes traitées en 2025 a été plus faible que 
celui enregistré en 2024. Malgré une acti vité en diminuti on au fi l 
des années, le service reste tout au long de l’année mobilisé pour 
informer les familles sur tout sujet lié à la vie quoti dienne. Il a adapté 
son acti vité pour pouvoir donner aux familles des informati ons sur 
des sujets du quoti dien via diff érents biais.

Le service est accessible à 
toutes les familles de l’Allier 
par téléphone, mail ou 
sur rendez-vous au siège 
de l’Udaf à Moulins. Le 
mode de contact privilégié 
par les demandeurs est le 
téléphone.

Activité 2025
11 demandes traitées Thématiques des 

questionnements :
7 concernant l’emploi entre parti culiers
1 relati ve aux prestati ons sociales
1 sur la thémati que du droit
1 sur le handicap
1 en mati ère d’éducati on/formati on

Des émissions hebdomadaires sur 
les ondes
Le Point Info Famille est présent sur RCF chaque 
mardi (hors trêve esti vale de juillet et août). 
Une chronique de 3 minutes, diff usée sur les 4 
départements de la région Auvergne, lui permet de 
délivrer des informati ons sur une thémati que liée 
à l’actualité, souvent en lien avec la consommati on 
et le budget des familles mais sur tout  autre sujet 
pouvant intéresser un large panel d’auditeurs.

38 émissions en 2025 :
L’emploi entre parti culiers
Le budget (règlementati on 
sur les crédits, impôts).
Les infos prati ques au quoti dien (assurances, etc.)
Les dispositi fs d’aides fi nancières (PrimeAdapt’, 
PrimeRénov’, chèque énergie, etc.)
Le numérique (mots de passe, protecti on 
données, etc.)
L’aide aux aidants et leurs droits
Les impôts

Des missions spécifi ques
Le Point Info Famille est un acteur de l’emploi entre parti culiers depuis 2016. 
Il est recensé parmi les Espaces France Emploi Domicile présents sur tout le 
territoire nati onal.
Le Réseau France Emploi Domicile est l’interlocuteur privilégié pour obtenir de l’informati on sur l’emploi à 
domicile entre parti culiers, tant du côté des employeurs que des salariés. 

Un acteur de l’emploi entre particuliers
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Un Espace France Emploi Domicile (EFED) a un double 
objecti f :
améliorer l’informati on des usagers sur l’emploi à domicile ;
soutenir le développement de la professionnalisati on des 
emplois familiaux.

L’EFED accueille et informe gratuitement tout (futur) 
parti culier employeur, (futur) salarié, aidant et professionnel 
dans un objecti f de sécurisati on de la relati on d’emploi et 
de professionnalisati on. 2 demandes ont donné lieu à des 
consultati ons juridiques gratuites, un vrai plus pour les 
employeurs et leurs salariés pour régler (ou éviter) tout liti ge, 
notamment d’un point de vue fi nancier.

Comment embaucher une 
assistante de vie ? Comment 
adhérer au CESU ? A quelles 
exonérati ons de charges ai-
je droit ? Comment gérer la 
relati on de travail avec ma garde 
d’enfants à domicile ? Comment 
rompre le contrat de travail de 
mon employé familial ? L’EFED 
apporte un premier niveau de 
réponse, complété si besoin par 
les professionnels du réseau et 
par des consultati ons juridiques 
lorsque le dossier est plus 
complexe (fi n de contrat, calcul de 
la rémunérati on, etc.).

Pour pouvoir donner un premier niveau d’informati on aux 
salariés/employeurs du secteur, le Point Info Famille reçoit 
des informati ons et parti cipe à des sessions de formati on. Des temps sont dédiés à l’actualisati on des 
connaissances des EFED : les "Cafés Actus". Le service a parti cipé à 2 "Cafés Actus" en 2025 mais aussi à 
des webinaires thémati ques (présentati on du portail France Emploi Domicile, webinaire spécifi que aux 
jours fériés).

Le Point Info Famille dispose aussi d’une messagerie spécialisée, Talk Spirit, sur laquelle il peut poser 
des questi ons. Les animateurs de France Emploi Domicile y répondent et envoient tout document ou 
lien uti le. Toutes les questi ons et réponses sont visibles par tous les EFED, ce qui permet de partager 
des situati ons qui peuvent être rencontrées sur l’ensemble du territoire. Talk Spirit permet aussi aux 
animateurs de relayer toute actualité uti le du secteur (nouvelles grilles de salaire, changements législati fs 
dans le domaine).

Un accompagnement par des 
professionnels du secteur

S’informer et se former 
Le Point Info Famille parti cipe à des temps d’échanges avec des partenaires de l’Udaf pour s’informer 
notamment sur des dispositi fs ouverts aux familles. Quelques exemples de sessions en 2025 :

Wébinaire trucs et astuces autour du budget par Educfi 

Informati on France Rénov’ par le Conseil départemental de l’Allier

Campagne des impôts sur le revenu par la DDFIP

Informati on sur le patrimoine immobilier dans une procédure de surendett ement par Educfi 

Dispositi fs d’acti on sociale par Acti on Logement

Communiquer sur les réseaux sociaux
En 2025, 4 "Conseils du Point Info Famille" ont été publiés sur la page Facebook 
de l’Udaf et ont totalisé plus de 1.000 vues. Les thèmes abordés : la vaccinati on 
des enfants, s’informer quand on est parti culier employeur, s’informer avec le 
site Service-public.fr, que faire en cas de souci avec les voyages en transports en 
commun.
La newslett er de l’Udaf permet aussi de diff user de l’informati on sur des sujets 
du quoti dien. En août, une informati on a été faite sur les conseils prodigués par l’Unaf pour passer un été 
"numérique" en toute sérénité. En novembre, la newslett er a permis d’aborder une directi ve européenne 
relati ve aux contrats de crédit aux consommateurs. La newslett er est diff usée à près de 200 desti nataires 
parmi lesquels les associati ons familiales qui peuvent relayer les informati ons à leurs adhérents.
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"Bulles d’R"

La plateforme 
d’accompagnement et de répit 
"Bulles d’R" est issue de l’appel 
à projets lancé par l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes pour la créati on de plateformes dans 
les départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-
Loire et du Puy-de-Dôme.

L’Udaf de l’Allier a été retenue en octobre 2021 pour 
une ouverture en janvier 2022. La plateforme"Bulles 
d’R" est un dispositi f :

Desti né aux aidants de personnes en 
situati on de handicap
Départemental, couvrant l’ensemble du 
territoire de l’Allier
Partenarial, mobilisant et valorisant les 
acteurs locaux

MISSIONS DU SERVICE

Il a pour fi nalité de prévenir et répondre 
à l’épuisement des aidants familiaux. 
Pour cela, elle met en œuvre les missions 
suivantes :
Accueillir, écouter, informer les aidants
Proposer un accompagnement 
personnalisé
Off rir des soluti ons de répit (à domicile 
et hors domicile)
Proposer un souti en psychologique et 
éducati f
Favoriser les échanges entre aidants
Développer des acti ons de bien-être et 
de loisirs
Dispenser des acti ons de sensibilisati on 
et de formati on
La plateforme consti tue ainsi un véritable 
lieu ressource, combinant :
des accompagnements individualisés 
inscrits dans une logique de parcours,
des acti ons collecti ves favorisant le lien 
social et le partage d’expérience (paire-
aidance)

 2 animatrices en charge de 
l’accompagnement des aidants
 1 assistante administrative
 1 responsable de service

Une équipe composée de :
(au 31 décembre 2025)

Une acti vité dynamique, 
avec des accompagnements 
inscrits dans la durée, 
traduisant la complexité des 
situati ons et la nécessité d’un 
suivi dans le temps.

Activité 2025

151 aidants ont bénéfi cié d’un accompagnement par 
la plateforme, soit une augmentati on de 13,5 %, 
confi rmant l’ancrage du dispositi f sur le territoire

74 d’entre eux ont bénéfi cié d’un accompagnement 
régulier incluant des prestati ons spécifi ques

Profi l des bénéfi ciaires

Des parents de personnes en 
situati on de handicap

Majoritairement des femmes
85,4 % des aidants accompagnés  35 % des aidants n’exercent pas ou plus 

d’acti vité professionnelle
 16 % travaillent à temps parti el

25-60 ans tranche d’âge prédominante

Ces données illustrent l’impact direct de 
l’aidance sur les trajectoires de vie. 
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Les accompagnements proposés

Accompagnement individuel
100 % des aidants bénéfi cient d’un accompagnement reposant sur l’écoute, 
l’informati on et l’orientati on, coordonné par les animatrices de la plateforme.

Souti en psychologique : 49 aidants accompagnés soit 83 séances réalisées
Cett e prestati on consti tue souvent une des premières orientati ons faites par 
les animatrices ce qui témoigne des situati ons d’épuisement des aidants. 
Souti en éducati f : 21 aidants accompagnés représentant 168 entreti ens réalisés
Il vise à travailler l’équilibre familial, la relati on d’aide et la place de chacun, notamment celle de 
la fratrie.
Séances individuelles bien-être :  4 aidants accompagnés représentant 8 séances réalisées.

Les solutions de répit
Répit à domicile
Malgré des besoins fortement exprimés par les aidants, le recours au répit à domicile reste limité. 
Seulement 24 aidants ont été orientés vers du répit à domicile (soit 27 heures de répit réalisées). Le 
constat du sous-recours au répit à domicile se confi rme comme en 2024.
Cela a conduit le service à mener un diagnosti c approfondi d’avril à décembre 2025, impliquant les acteurs 
de terrain, les aidants eux-mêmes, les prestataires de services et les partenaires en vue de comprendre les 
facteurs limitati fs au recours à domicile. 
Le diagnosti c a permis de réaffi  rmer le besoin de répit chez les aidants familiaux accompagnés par 
notre service et de faire émerger des freins structurels, organisati onnels et psychologiques, qui ne 
s’additi onnent pas, mais s’alimentent entre-eux.
Ce constat a conduit la plateforme à engager une réfl exion sur l’évoluti on de cett e off re dès la fi n de 
l’année 2025 en préconisant l’internalisati on d’une off re de suppléance à domicile au service. L’année 
2026 sera consacrée à la concréti sati on de ce projet.
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Les actions collectives

Un renforcement de l’offre
L’année 2025 a été marquée par un renforcement de l’off re collecti ve.
 Déploiement de l’atelier "Ma pause relaxati on" (massage assis) sur les 3 
bassins
 Mise en place de la musicothérapie
 Créati on de "Ma Bulle Ressource" (capsules audio/vidéo accessibles à distance)
Cett e diversifi cati on de l’off re a eu un impact positi f sur la parti cipati on du public :

+29 % de parti cipati on des aidants
+32 % de parti cipati on des personnes aidées
58 ateliers collecti fs (toutes disciplines confondues) proposés sur l’année sur les 3 bassins 
représentant ainsi : 
178 parti cipati ons d’aidants
50 parti cipati ons du proche aidé
4 parti cipati ons de la fratrie
soit un total de 232 parti cipati ons 

Ces temps collecti fs favorisent :
 la rupture de l’isolement,
 la paire-aidance,
 l’expression de besoins parfois non verbalisés en entreti en individuel.

Des temps collectifs ponctuels

Portes ouvertes de la plateforme "Bulles d’R" 2025 
Organisées le 2 avril 2025 sur le secteur de Moulins, elles ont permis 
de sensibiliser les aidants et les partenaires aux acti ons portées par la 
plateforme. 

Sortie familiale estivale
Dans la conti nuité des acti ons développées ces dernières années, "Bulles d’R" 
a proposé le 18 Août 2025 une nouvelle acti vité collecti ve axée sur le contact avec la nature, ouverte aux 
aidants, aux personnes aidées et à la fratrie.

2 aidants et 2 personnes aidées

Atelier "Ma pause déj-aidants"
Face à une méconnaissance récurrente des droits des aidants repérée 
par la PFR "Bulles d’R", des temps d’informati on collecti fs ont été 
organisés en 2025 sur les trois bassins du territoire, en partenariat avec 
l’Agirc-Arrco.

3 sessions ont été organisées, mobilisant 3 aidants
l’Agirc-Arrco.

Répit hors domicile
Le répit hors domicile reste une soluti on largement mobilisée, permett ant aux aidants :
 de disposer de temps pour eux,
 de répondre à des besoins ponctuels,
 ou de faire face à des situati ons d’épuisement.

51 personnes aidées ont pu être orientées vers un répit hors domicile ce qui a représenté 384 jours d’accueil.
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Les temps forts 2025

 Salon de la basse vision organisé par l’association "Voir ensemble" le 22 mars 
2025
 Ciné-débat à Dompierre-sur-Besbre le 6 octobre 2025 
 Conférence centre-social de Meaulne

Salons et manifestations grand public

Cette journée avait pour objectifs :

 d’informer le grand public en proposant un panel de solutions adaptées pour une meilleure qualité de 
vie grâce à un soutien au quotidien.
 de créer une dynamique de réseau entre les professionnels et les 
organismes ou associations présentes.

Elle s’est articulée autour des temps forts suivants : 

 2 tables rondes
 des stands d’information 
 1 théâtre-débat intitulé "Je suis là" par la Compagnie "Les désaxés 
théâtre"
 1 animation autour de l’aidantomètre présenté pour la 1ère fois au public pour 
l’occasion   

Co-organisation de la 4ème édition de la JDA

DES PROJETS POUR 2026
L’année 2026 sera consacrée à l’expérimentation d’une nouvelle 
offre de suppléance à domicile, soutenue par un financement 
dédié de l’ARS, avec des modalités d’intervention internalisées, 
plus souples et réactives. Le diagnostic posé souligne également 
la nécessité d’inscrire le répit à domicile dans une approche 
globale et complémentaire des solutions de répit, incluant le 
développement d’une offre hors domicile de type "halte-répit", 
projet qui pourra être travaillé au regard de financements 
complémentaires, notamment via une réponse à un appel à projet 
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie.

Satisfaction des aidants et des partenaires
Dans une démarche d’amélioration continue des pratiques et de participation des usagers, la plateforme 
"Bulles d’R" a lancé une enquête de satisfaction auprès des aidants et des partenaires. 
Les retours confirment un niveau de satisfaction élevé, reposant sur :
 la qualité de l’écoute et la bienveillance
 la réactivité de l’équipe
 la diversité des réponses proposées
Les partenaires soulignent également la plus-value du dispositif en termes de coordination et de 
proximité.
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Ressources humaines

Les familles sont au coeur de l’acti on de l’Udaf de l’Allier, à la fois 
dans son acti on insti tuti onnelle et associati ve mais aussi au coeur 
de la mission des salariés au service des personnes et familles qu’ils 
accompagnent.

Ce sont 80 salariés qui apportent chaque jour leur experti se et leur 
savoir-faire au service des missions de l’Udaf de l’Allier.

L’eff ecti f est en hausse par rapport à l’an dernier avec 80 salariés ce qui 
s’explique par la créati on du nouveau service des MASP et de l’embauche 
d’une animatrice pour le Réseau Parents 03. 

Mouvements des personnes en CDI :
 3 démissions remplacées (une déléguée aux prestati ons familiales, 
deux mandataires judiciaires à la protecti on des majeurs)  
 1 décès remplacé (cadre)
 1 licenciement pour inapti tude remplacé (agent d’accueil)
 1 départ à la retraite non remplacé (poste administrati f sur la gesti on 
des soins avec une charge de travail réparti e sur le personnel de 
l’accueil).

Les embauches en CDI réalisées concernent en majorité du personnel 
féminin. La problémati que reste toujours la même : peu d’hommes 
répondent aux off res d'emploi (19 % de candidats), une caractéristi que 
inhérente à notre secteur d’acti vité. 

Des collaborateurs ont pu accéder à la mobilité interne pour eff ectuer de 
nouvelles missions : une salariée en CDD a été engagée sur l’animati on 
du Réseau Parents 03. Le poste qu’elle occupait (travailleuse sociale sur 
le service ASLL site de Moulins) a été déplacé sur le site de Cusset pour 
mieux correspondre à la charge de travail des mesures en augmentati on 
sur ce bassin. D’autres salariés ont vu leur CDD se transformer en CDI 
(poste de mandataire judiciaire et d’agent d’accueil). 
Les cas de recours aux CDD concernent principalement des 
remplacements maladie, maternité ou congé parental mais beaucoup 
concernent un surcroît de travail avec la créati on du service MASP et 
l’animati on du Réseau Parents 03 ainsi que l’embauche d’une apprenti e.  
Les ETP libérés lors du départ d’une collaboratrice ont permis de 
poursuivre l’augmentati on du temps de travail des personnes à temps 
parti els.

Profi l des 
salariés

Les hommes 
représentent 
moins de 10 % du 
total des eff ecti fs

+ 50 ans tranche d’âge 
prédominante

Les effectifs de l’association

41 % de l’eff ecti f a 
moins de 5 ans 
d’ancienneté

17 % de l’eff ecti f a 
plus de 25 ans 
d’ancienneté

75 % du personnel est 
à temps plein

Fomati ons 2025 :
 premiers secours en 
santé mentale
 aide sociale 
départementale
 médiati on parents/
adolescents
 préventi on de l’escalade 
de la violence

L’index égalité hommes 
femmes est incalculable 
en raison du faible nombre 
d’hommes présents dans la 
structure (résultat de l’ index 
transmis à la DREETS)

Le recrutement en 2025
9 off res d’emploi diff usées369 candidatures reçues

32 % de personnes âgées de moins de 26 ans reçues en entreti en. 
Le taux d’embauche de cett e catégorie est de 22 %

14 % de personnes âgées de plus de 50 ans reçues en entreti en. 
Une embauche opérée pour cett e catégorie
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Faits marquants 2025
De nouveaux services

 L’Udaf de l’Allier a obtenu le financement de son service de médiation 
familiale à compter du 1er janvier 2025. 

 Le service des Mesures d’Accompagnement Social Personnalisé 
(MASP 2) a été mis en place à compter du 1er juillet2025.

 L’animation du Réseau Parents 03 a été confié temporairement à 
l’Udaf par la Caisse d’Allocations Familiales de l’Allier entre le mois 
d’août et le 31 décembre 2025. 

 En décembre, une convention avec EDF Solidarité a été conclue 
permettant de proposer un service de médiation sociale pour apporter 
des solutions de paiement pour les abonnés en difficulté.

 Les difficultés concernant le maintien des effectifs au service 
accueil se sont poursuivies jusqu’au printemps 2025.

 Les élections professionnelles ont eu lieu au mois de mai pour 
la première fois en version électronique et ont connu un véritable 
succès comme le montre le nombre d’électeurs largement supérieur 
aux précédentes élections. 

 Suite à l’évaluation interne de la fin de l’année 2024, l’Udaf 03 s’est 
outillée d’un logiciel de déclaration des évènements indésirables afin 
de suivre le traitement de ces situations. 

Autres faits marquants

BIEN-ÊTRE AU 
TRAVAIL

 Les actions de bien-être au travail se sont poursuivies avec des 
séances individuelles de massages proposées sur chaque site 
(massage assis, massage crânien, massage des mains et massage 
coréen).

 L’acquisition d’un nouveau bâtiment à Moulins a permis à l’Udaf 
03 d’autoriser son personnel à se garer sur le nouveau parking 
qui se situe aux abords de l’actuel lieu de travail ce qui résout en 
grande partie les problèmes de stationnement. 

 L’Udaf a organisé une journée du personnel le 16 septembre à 
Vichy, une réunion qui s’est poursuivie par un repas au bord de 
l’eau et des activités l’après-midi (mini-golf ou visite historique 
extérieure de Vichy, des thermes et de l’opéra).
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Service communication

Le service communicati on est chargé de 
promouvoir l’image de l’Udaf, de son réseau 
(représentants familiaux, associati ons familiales) 
et de ses services auprès des familles et de toute 
structure en lien avec les familles.

MISSIONS DU SERVICE
 Relayer toute actualité en lien avec l’Udaf et la 
politi que familiale en général ainsi que l’actualité 
des services portés par l’Udaf.

 Assurer la créati on graphique, la mise en page et 
la rédacti on d’une parti e des divers outi ls conçus par 
l’Udaf.

 Assurer les mises à jour du site internet et de la 
page Facebook ainsi que la concepti on d’une lett re 
d’informati on électronique (5 à 6 numéros par an).

 Gérer les relati ons presse et assurer l’interface 
avec le service communicati on de l’Unaf pour 
promouvoir les acti ons et services proposés dans 
l’Allier auprès des autres Udaf et des partenaires 
nati onaux. 

Une stratégie aux multiples 
outils
Outils numériques

Le site Internet 
www.udaf03.fr : 
ratt aché à l’écosystème 
digital proposé par 
l’Unaf, il n’en reste 
pas moins un site 
personnalisable. Les 
mises à jour sont 
eff ectuées par le service communicati on de 
l’Udaf. 

Newslett er Udaf Infos : outi l de communicati on 
interne et externe puisqu’il est diff usé 
aux salariés, aux membres du conseil 
d’administrati on mais aussi aux associati ons 
familiales et aux partenaires de l’Udaf. 

Cett e lett re d’informati on compte à ce jour près 
de 190 abonnés.

Page Facebook @udafallier : les réseaux sociaux 
permett ent de promouvoir l’Udaf, ses services et 
toutes les acti ons mises en place à desti nati on 
des familles et/ou des professionnels. Ils 
permett ent aussi d’aller au contact des familles 
ou des structures de l’Allier œuvrant pour elles. 

La publicati on de 
conseils prati ques 
réguliers sur la 
page permett ent 
de promouvoir les  
diff érents services 
de l’Udaf et de 
mett re en valeur 
l’experti se de l’Udaf 
dans ses diff érents 
domaines de 
compétence.

Quelques chiffres clés 2025

followers479

vues enregistrées60.950

1.439 téléchargements de fi chiers 
présents sur le site 
soit une hausse de 27,8 %. 

arti cles d’actualité publiés48

33.049 pages vues 
(+6,1 % par rapport à 2024)

 Site Internet

Newsletter

 Page Facebook

temps de visite moyen sur le site1 min 42

������ ������

posts publiés104

publicati ons en 20254
abonnés205
taux d’ouverture moyen (proporti on 
de desti nataire qui ont ouvert la lett re 
électronique)

41 %
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Supports papier

Revue "La Famille Bourbonnaise" : un seul numéro est paru 
en 2025 pour célébrer les 80 ans de l’Udaf de l’Allier. Il a été 
ti ré à 2.500 exemplaires. Cett e revue est adressée aux familles 
adhérentes des associati ons familiales, aux partenaires de 
l’Udaf mais aussi aux Délégués familiaux siégeant dans les 
Centres Communaux d’Acti on Sociale du département.

Cett e revue a pour objecti f de faire état de l’actualité 
de l’Udaf, de la représentati on familiale, de la politi que 
familiale mais aussi de promouvoir les associati ons familiales 
adhérentes.

Flyers de promoti on des services et des acti ons de l’Udaf : le 
service Communicati on collabore tout au long de l’année avec 
l’ensemble des services de l’Udaf pour concevoir diff érents 
supports visant à les promouvoir mais aussi les acti ons qu’ils 
mènent, les formati ons qu’ils proposent. 

Le service communicati on apporte à la fois son experti se 
graphique mais aussi rédacti onnelle dans la concepti on de ces 
supports. Certains supports sont la déclinaison de supports 
nati onaux crées par l’Unaf dans le respect de la charte 
graphique nati onale. Le service communicati on de l’Udaf 03 
les décline et les adapte ensuite aux spécifi cités des services.

En 2025, le service communicati on a conçu plus d’une 
trentaine de visuels déclinés sur diff érents supports (fl yers, 
affi  ches, publicati ons pour les réseaux sociaux) pour 
promouvoir ateliers, acti ons collecti ves ou formati ons mais 
a aussi assuré la mise à jour de documents existants (par 
exemple la plaquett e de présentati on de l’Udaf). 
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Service Compatbilité

Le service est organisé en trois cellules :

  La cellule action institutionnelle 

Le service comptabilité prépare les budgets prévisionnels, élabore 
les comptes annuels de l’association, les opérations quotidiennes 
d’enregistrement et de paiement des factures fournisseurs, 
d’enregistrement et de recouvrement des factures clients. Il suit 
également les investissements, les financements de l’association et 
gère la trésorerie.

 Les cellules facturation et banque à destination des majeurs 
protégés

Tous les jours, les salariés de ce service réalisent les opérations 
relatives à la comptabilité personnelle des usagers sous mesure de 
protection confiés à l’Udaf c’est-à-dire le paiement des factures, la 
codification des ressources, les rapprochements bancaires ainsi que 
le calcul et le prélèvement mensuel des frais de gestion (participation 
des usagers).

L’ensemble des opérations en lien avec les banques est effectué 
quotidiennement par télétransmission des fichiers pour une grande 
partie.

Quelques chiffres de 
l’activité 2024

factures traitées

bons d’achat émis

32.435
3.736

virements réalisés106.538

comptes bancaires créés952

Service Informatique

encours total géré pour les protégés
53.274.889 euros

Le service informatique a en charge la gestion du parc informatique de l’Udaf. 

L’informaticien assure :

 la maintenance de l’ensemble du matériel informatique de l’Udaf (serveurs, 
ordinateurs, téléphonie)

 l’évolution des solutions en place (les liens, les accès, la sécurité)

 la maintenance du logiciel métier (Evolution)

 le développement d’outils informatiques

 la formation des salariés
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Rapport moral et d’orientation

À l’occasion de l’Assemblée Générale, temps fort de 
la vie de l’union, le rapport moral permet de faire 
le bilan de l’année écoulée, d’évaluer les actions 
menées et de définir les perspectives à venir.

L’Udaf de l’Allier exerce une mission essentielle : 
représenter et défendre les intérêts matériels et 
moraux de l’ensemble des familles du département.
Cette mission, inscrite dans la loi, guide l’ensemble 
de ses actions.

En 2025, l’Udaf s’est appuyée sur un réseau de 42 
associations familiales représentant 1.625 familles. 
Plus de 70 mandats ont été exercés, témoignant de 
son rôle actif dans les instances locales.

Le contexte reste marqué par des difficultés 
importantes pour les familles : fragilité 
économique, tensions liées au logement, besoins 
croissants d’accompagnement face au numérique 
et au vieillissement. Dans un territoire rural, ces 
situations sont souvent accentuées par l’isolement 
et l’éloignement des services.

Face à ces enjeux, l’Udaf est restée pleinement 
mobilisée.

La vie institutionnelle a été soutenue. Le conseil 
d’administration, composé de 24 membres, 
s’est réuni à 7 reprises en 2025. Le bureau et les 
commissions ont contribué activement au pilotage 
des orientations.

L’Assemblée Générale organisée à Saint-Martinien 
a permis des échanges constructifs et l’intégration 
de nouveaux administrateurs issus des associations 
familiales.

L’engagement des administrateurs bénévoles, ainsi 
que le travail des équipes salariées, constituent un 
élément essentiel de la mise en œuvre des actions. 
Cette complémentarité contribue à la solidité du 
projet associatif.

Les actions en direction des familles ont été 
poursuivies et développées :
 Le dispositif "Bulles d’R" a offert des 
temps de répit à plus de 151 proches aidants, 
contribuant à prévenir leur épuisement.
 La médiation familiale a permis 
d’accompagner des situations parfois complexes, 
en favorisant le dialogue et en plaçant l’intérêt 
de l’enfant au centre des démarches.

 Le Point Conseil Budget a répondu à une 
forte demande, en accompagnant les ménages 
confrontés à des difficultés financières.
 Dans le domaine du logement, des familles 
ont été accompagnées dans leur accès ou leur 
maintien dans un logement, en lien avec les 
partenaires locaux.

Ces services poursuivent leur adaptation aux 
besoins. En 2026, de nouvelles évolutions sont 
prévues : 
 Développement d’un service de répit à 
domicile dans le cadre de "Bulles d’R",
 Prise en charge des conflits parents-
adolescents en médiation familiale,
 Et renforcement des ateliers budgétaires sur 
le territoire.

Le rôle de représentation des familles est 
resté central. L’Udaf a participé aux instances 
départementales, aux groupes de travail et 
aux concertations, en apportant analyses et 
contributions aux politiques publiques.

Les partenariats associatifs et institutionnels ont 
été poursuivis et renforcés, permettant une action 
coordonnée sur le territoire.

La communication a continué de se développer. 
Le site internet constitue un outil d’information 
régulièrement actualisé, tandis que la page 
Facebook permet de relayer des informations 
pratiques et de maintenir un lien de proximité avec 
les familles.

L’année 2025 a également été marquée par 
plusieurs temps forts, notamment la célébration 
des 80 ans de l’Udaf et l’organisation d’événements 
dédiés aux aidants. Ces actions contribuent à 
renforcer la visibilité et les liens avec les familles.

Pour 2026, les orientations visent à poursuivre 
le développement des services, renforcer la 
représentation des familles, adapter les actions 
aux besoins du territoire et maintenir une 
communication accessible.
L’Udaf 03 constitue à la fois une institution et 
une association. Elle repose avant tout sur un 
engagement collectif au service des familles, dans 
un esprit d’unité et de solidarité : 

ÊTRE UNIS POUR LES FAMILLES



61

Udaf 03 - Rapport d’activité 2025

Rapport de gestion du trésorier

1. Comptes administratifs 2025

1.1 Pôle Institutionnel et familial
Le compte administratif 2025 fait apparaître un total de charges de 695.063,44 euros dont 
567.712,18 euros de charges de personnel (soit 82 % de l’ensemble des charges). Nous avons un total de 
recettes de 567.712,18 euros soit un excédent de 42.777,32 euros.

L’assemblée générale doit approuver les comptes des services de l’action institutionnelle pour l’exercice 
2025 qui font apparaître un excédent de 42.777,32 euros et après lecture du rapport du cabinet ALEXA, 
commissaire aux comptes, doit donner quitus de sa gestion au conseil d’administration.

1.2 Service des Mesures d’Aide à la Gestion du Budget Familial (MJAGBF)
Ce compte présente, au terme de l’activité 2025, un excédent de de 37.660,89 euros pour le service 
(contre un excédent de 27.402,78 euros en 2024). Ce service a connu une hausse d’activité sur l’année 
atteignant 125 mesures fin 2025. Le total des charges de ce service a été de 482.672,54 euros. Les charges 
de personnel (groupe II) représentent 82 % de l’ensemble des charges.

Comme chaque année, on rappellera que cet excédent en fin d’exercice est soumis à l’affectation qu’en 
décidera la DREETS et ne relève pas d’une décision du conseil d’administration et de l’assemblée générale. 

1.3 Service des mesures de protection des majeurs (PJM)
Le compte de résultat établi au 31 décembre 2025 est excédentaire de 128.010,99 euros (contre un 
excédent de 92.260,19 euros à l’exercice précédent). 

L’année 2025 a connu une activité quasi identique à 2024 (1.285 mesures au 31 décembre, 17 de moins 
qu’en fin 2024). Le total des charges de ce budget est de 3.090.693,59 euros. Les charges de personnel, 
soit le groupe II, représentent 78 % de l’ensemble du compte administratif soit une diminution par 
rapport à 2024 (81,23 %).

Le résultat constaté est soumis à l’affectation qu’en décidera la DREETS et ne relève pas d’une décision du 
conseil d’administration et de l’assemblée générale. 

1.4 Plateforme de répit "Bulles d’R"
Cette activité dont c’est la quatrième année d’existence dans notre association et pour un total de 
dépenses de 396.489,03 euros, dégage un excédent de 13.351,10 euros contre un déficit 2024 de 
-13.636,94 euros. Le résultat constaté est soumis à l’affectation dont en fera l’ARS et ne relève pas d’une 
décision du conseil d’administration et de l’assemblée générale. 

2. Budgets prévisionnels 2026

2.1 Pôle Institutionnel et familial
Le budget du pôle institutionnel et familial est prévu pour un montant de 806.950 euros contre 689.250 
euros pour l’année 2025 et ce principalement du fait de la mise en place d’une nouvelle activité, la MASP.
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2.2 Service des Mesures d’Aide à la Gestion du Budget Familial (MJAGBF)
Le budget prévisionnel s’élève à 527.000 euros contre un budget exécutoire 2025 de 512.000 euros soit 
une augmentation de 2,9 %, pour tenir compte des augmentations salariales notamment.

Le budget prévisionnel est en attente de validation par la DREETS et ne relève pas d’une décision du 
conseil d’administration et de l’assemblée générale. 

2.3 Service des mesures de protection des majeurs (PJM)
Pour l’année 2026, le budget prévisionnel s’élève à 3.236.000 euros contre 3.242.167 euros attribués pour 
l’année 2025 (soit - 0,2 %).

Le BP est en attente de validation par la DREETS et ne relève pas d’une décision du conseil 
d’administration et de l’assemblée générale.

3.4 Plateforme de répit "Bulles d’R"
Le BP 2026 s’élève à 228.700 euros pour un exécutoire 2025 de 226.558 euros (+ 0,94%) est en attente de 
validation par l’ARS et ne relève pas d’une décision du conseil d’administration et de l’assemblée générale.

3. Résolutions

Dominique LEGRAND, trésorier de l’Udaf, présente les 5 résolutions qui seront portées à l’approbation des 
votes lors de l’assemblée générale : 

1ère résolution : approbation des comptes 2025 et quitus au conseil d’administration

L’assemblée générale doit approuver les comptes des services de l’action institutionnelle pour l’exercice 
2025 qui font apparaître un excédent de 42.777,32 euros et après lecture du rapport du cabinet ALEXA, 
commissaire aux comptes, doit donner quitus de sa gestion au conseil d’administration.

2ème résolution : affectation du résultat 2025 du service de l’action institutionnelle

L’assemblée générale doit décider d’affecter l’excédent de 42.777,32 euros en fonds associatifs sans droit 
de reprise pour l’exercice 2025.

3ème résolution : prise d’acte des résultats comptables du pôle mesures de protection et 
d’accompagnement et de la plateforme répit

L’assemblée générale doit prendre acte des résultats comptables du service "mesures de protection" pour 
un montant de 128.010,99 euros, de 37.660,89 euros pour le service MJAGBF et de 13.351,10 euros pour 
la plateforme répit dont l’affectation sera déterminée par l’autorité de tarification.

4ème résolution : approbation des budgets prévisionnels de l’institution familiale pour 2026 

L’assemblée générale doit approuver le budget prévisionnel de l’action institutionnelle pour l’exercice 
2026 tel qu’il lui est présenté pour un montant 806.950 euros.

5ème résolution : cotisations 2027 

L’assemblée générale doit décider de fixer les cotisations pour l’année 2027. Les montants actuels sont : 

- 1,80 euros par adhérent

- 95 euros par mouvement à recrutement général bénéficiaire du fonds spécial  

- Cotisation mouvement à recrutement spécifique non bénéficiaire du Fonds Spécial : 22 euros

Il est proposé de les maintenir à l’identique.
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